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xis DES LI BRAIRES DE PARIS. 


E N metiant SOUS presse la présente reum- 
pression, de Touvrage de M.de Gentz, nous 
= avions Pespoir de Venrichir de notes, que 
le C. St. Aubin y a jugées utiles; Son 
| 15 travail tant retarde par la nature meme 

des recherches qu'il exige, nous croyons 
devoir Satisfaire d Pempressement du pu- 
blic, en lui livrant en attendant purement 
et simplement Pouvrage de M. de Gentz , 
tel qu'il a &ete publis a Londres et d 
Hambourg; nous publierons separement 
les notes du 0 St. Aubin, des que Son 
travail sera acheve; elles serviront a la 
1 fois de commentaire aux editions de 
Paris et de Hambourg. 
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FRANCIS DPIVERNOIS. 


Acrtez, Monsieur, que je place & 
4 la tete de ce faible essai, un nom si 
propre à m 'assurer Pindulgence du 
public, et dont Pantorite semble 
faite pour inspirer aux juges, meme 
les plus sévères, un préjugé favora- 
ble a mon ouvrage. Veuillez en meme 
tems considerer cette démarche 
comme un juste tribut de reconnais- 
2 sance que je paie à celui qui, par 
ses Ecrits intéressans et sa corres- 
Pondance precieuse , m'a puissam- 
ment soutenu dans la carrière que 
J a1 086 parcourir. 

Il est hardi sans doute, pour un 
Etranger, d'écrire sur les finn de 
la Grande-Bretagne; mais j'ai vu de 
tous cFtes tant d'erreurs repandues 


vil} 
sur cette importante matiere , je Tai 
vue defiguree par tant d'idées fausses 
et extravagantes, que j'ai cru que 
cette hardiesse ne serait pas inexcu- 
gable. Ce qui n'offrira peut-etre au- 


cun résultat nouveau à un Anglais 


instruit, qu à un homme qu'un long 
86JQur et une étude suivie ont natu- 
ralisé parmi les Anglais, ne sera pas, 


sans quelque prix, présenté à un pu- 


blic pour lequel V'Angleterre, sous 


le rapport de ses veritables forces, 


de ses ressources inépuisables, et de 
la sagesse de son administration » 
n'est encore, Fu ainsi dire , a un 
pays inconnn. 


La seule partis de cet egsai 9 


. jose croire que vous ne re- 


fuserez pas un moment d''attention, 


est celle od j'ai developpe quel- 
ques. principes généraux, dont Vac- 
cord parfait avec le systém d' ad- 
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ministration de la Grande-Bretagne 
me parait-etre. Veloge le plus bril- 


lant qu'on puisse faire de ce systeme, 


Si vous rencontrez dans cet on 
vrage quelques expressions forcees , 


ou qui manquent de cette précision 
dont votre plume aurait su les re- 


vétir, veuillez ne pas perdre de vue, 
qu'il a Eté originairement COMPOSE 
dans une langue, qui par son genie 
particulier offre au traducteur des 
difficultés presqu'insurmontables, et 
dont les expressions, surtout lorsqu'il 
s'agit d' objets scientifiques, ne peu- 


vent guere etre transmises dans une 


autre langue, sans perdre plus ou 
moins ou de leur force ou de leur 
justesse. 

Tout imparfait que sera cet essai, 


il me restera toujours une consola- 
tion: elle est dans l'espoir, qu'une 
des nations les plus respectables de 


2 


PEurope daignera accueillir comme 


un hommage de ma sincère admi- 
ration, un travail dans lequel j'ai eu 
en vue dexposer aux yeux des 
étrangers les bases de sa veritable 
grandeur; et j'ai cru , qu' en recou- 


rant a votre Menveillance; et en me 
mettant sous vos auspices , cet espoir 
serait deja a moitié rempli. 5 


Je suis avec les sentimens les Plus 


neee 1 


Berlin, 


ee 16 janvier, 1800. 


Votre irds-humble , et trds- 
obéissant serviteur, 


GENTIzZ. 
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PLvs la richesse d'une nation est grande, 


plus ses Elémens sont divers, plus surtout 
ses accroissemens sont rapides, et plus il 
est difficile de s en faire, dans chaque mo- 
ment donné, une idée juste et precise. Le 
gouvernement de cette nation est-il avec 
cela organise d'une manière qui lui soit par- 
ticulière? la machine parait-elle meme au 


premier coup-d'œil fort compliquee? Les 
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habitans du pays, et & plus forte raison les 
<Etrangers auront de la peine a parvenir a 


une estimation exaCte de ses moyens et de 


SES ressources. 5 ſ » * 5 8 : 8 —— A - 


Toutes ces circohsfändes Se trouvent réu- 
nies au plus haut dete dans la nation Bri- 


tannique. La connaissance approfondie de 


son état économique supposant une foule 


de recherches importantes et penibles, ne 
saurait &tre que rare: A toutes les erreurs 


qui, dans cette matière, naissent de l'igno- 
rance, se joignent encore celles que font 


nattrs les passions qui altèrent et denatu- 
rent tous les faits. La haine que la grande 


majorite des écrivains politiques a vouée 


au Gouvernement anglais, se saisit avide- 
ment d'un objet qui, vu le petit nombre 
de juges competens , peut etre plus impu- 


nement qu'aucun autre defigure dans ses 
parties les plus essentielles, et presente au 


public sous le Point de vue le plus desavan- 
| tageux. | 


Non - seulement la politique spéculative 


et la statistique se sont ressenties des fausses 
id6es qu'on s'etait faites de Vetat des finan- 
ces de la Grande-Bretagne , mais elles ont 
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on plus. d'une fois i +" la plus fas 
neste sur les revolutions et les plays: des 


: cabinets. 

II est a- peu- pres ens ee e 
þ que la guerre de 1779 , qui fut si malheus 
reuse pour la France, et par ses cons6- 
2 quences. Eloignees pour le monde entier , 
: n'eùt jamais été entreprise ou ent été ter- 
; minee beaucoup plutòt, si la chimere' de 
; 


Vepuisement prochain et inevitable de la 
Grande- Bretagne n'avait pas seduit le ca- 
binet de Versailles Des conseillers ineptes 
ou perfides ne cessaient de dire, a cette 
 F epoque, au ministere de Louis XVI: que 
= tle credit de V Angleterre touchait a sa fin; 
que surtout , depuis la perte des colonies 
NY de Feen septentrionale, elle ne pou- 
7 wait plus supporter le fardeau de la guerre; 
que d'un mois a l'autre, on $sattendait 4 
une banqueroute generale, et qu'il ny avait 
rien de plus facile que de faire sauter la 
banque d' Angleterre, et avec elle tout 
Vedifice de administration de ses finances. 
A la verite , dans la guerre actuelle qui, 
des son origine a eu un caractere si diff6- 
rent de toutes les autres guerres, on a mis 
5 A 2 
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(4) j 
de cdt6 tons les calculs ordinaires : cepen- 
dant le mépris des forces de VAngleterre 
et Pesperance insensèe de ruiner cet Etat 
par des depenses et des efforts multiplies , 
a puisamment contribue a éloigner la paix. 

En évain Fexperience avait prouvè que, 


depuis la perte de FAmerique , VAngle- 
terre était devenue plus riche et plus puis- 
sante que jamais: cette legon a été perdue 


pour les Ecrivains francais (1); ils ont con- 


— 


(1) Je pourrais citer cent examples de Vigno- 


Trance et de la deraison qui caracterisent presque 


tous les jugemens qu'ils portent de la richesse na- 


tionale de I' Angleterre. Un seul suffira. Je choisis 


le premier qui se présente. Dans un des journaux 
les plus répandus, un de ces hommes qui préten- 
dent connaitre A fond les finances de PAngleterre, 


assure avoir soutenu en présence de feu lord 


Chatham, sans avoir été contredit par ce ministre, 


que le revenu des trois royaumes, et des posses- 


sions de I Angleterre, dans les deux Indes, ne s'éle- 
vait pas au dessus de 900 millions de e (en- 
viron 37 millions de livres sterling.) Or, ajoute 
ce profond calculateur politique, depuis cette 


Epoque VAngleterre a perdu VAmerique et avec 


elle pour le moins 150 millions de livres de re- 
venu. Il nest donc pas possible qu elle ait aujour- 
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tinue de pr6dire la ruine des finances, et 
celle de la constitution de 1 


comme un évènement indubitable, et les 


maitres de la France ont bati sur ces pro- 
pheties les hypotheses les plus absurdes, et 
les projets les plus extravagans. | 

Ces erreurs ont été plus répandues, et 


plus accréditées par les violentes diatribes 


et les peintures exagerees que s'est permi- 
ses, dans le parlement d' Angleterre, le parti 
de Topposttton. En lisant ces discours dans 
les papiers publics, on a oublie qu'ils 


Etaient souvent dictés par les passions et 


par des animosités personnelles, et que lors 
mème que le patriotisme et l'amour du bien 
public animaient les orateurs, on pouvait 
presumer que des hommes ant ont pour 
maxime de blamer toutes les operations du 
gouvernement, choisiraient le point de vue 


ä 


d'hui plus de 750 millions de livres de revenu. 
Quod erat demonstrandum. Voyez le Publiciste du 


II pluvidse, (30 Janv. 1799.) Je prie les lecteurs 


du présent essai, de Jetter encore un coup-d'cell 
sur cette note après avoir achevé la lecture de mon 


ouvrage, 


(5). 
je plus favorable à leur dessein , et que 
mettant en saillie une des faces da sujet , 


ils ne se soucieraient pas de traiter la ma- 


tiere a fond. Les 6crits nombreux de per- 
sonnes liées d'intérèt ou de principes avec 


le parti de Yopposition, ont opere dans 


le meme sens. A la verite, les productions 
d'un comte de Stair ou d'un docteur Price, 


et plus nouvellement celles de lord Laws 
derdale et de M. n (1 2, Sept de 


# 
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(5) ee est curieux de faire a 
—_ avec les écrits on la situation des finances 
de PAnpleterre et Vadministration de M. Pitt 


sont présentées dans le jour le plus déſavorable, 
peut lire: Facts addressed to the Serious attention 
Of the people of Great Britain respecting the expense 


of "the war and the State of the national debt. By 
William Morgan 1796 — Additional Facts etc. etc, 


By William Morgen, 1796. — 4n Appeal to the 
people of Great Britain on the present alarming 
state of the public Finances and the public credit, 
By Wiltiam Morgan. 15905. Thouhgts on Finance 


bythe Eard of Lauderdale, 17997 — A Letter on the 


present measures bf finance by the Earl of Lau- 


derdale. 198. — Apres $'etre tire avec suecès de 


vette suite d'écrits, et des motions 6loquentes et 


souvent tres-adroites, avec lesquelles MM, Grey, 
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C7) 
calculs: et de détails de finance, n.ont.pu 


etre lues et jugees que par, des experts; 


mais Vesprit de ces ouvrages s est commu- 
niqus aux pamphlets populaires, il a passé 


dans les journaux et les gazettes; et Vauto- 


rite de ces ecrivains a entrainè ou intimidé 


ceux meme qui n'6taient pas en état de 
suivre la marche de leurs idées ou d'ap- 


précier leurs assertions à leur juste valeur. 


Entre tous les livres destinés a décré- 


aucun n'etait mieux calcule pour decou- 
rager les amis de ce pays et pour nourrir 
les esperances de ses ennemis, que la fa- 
meuse brochure dans laquelle le trop fa- 
meux Thomas Payne, au moyen d'une 


: 1 progre ssion de nombres qu "Ml pretendait 


avoir decouverte , crut pouvoir, par l'ac- 
croissement successif des depenses de l'état, 
determiner au juste, presqu'au jour et a 


G * — 
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et Foæ ont assailli le ministère durant ces dernières 
années, on n'a pas lieu de redouter beaucoup les 


nouvelles armes avec lesquelles le parti de Vop- 


position, pourra encore attaquer le fondement du 
8ysteme du credit et des finances, 


A 4 


(8 3) 
Vkeure , l' poque de la dissolution totale 
du credit et des finances de l'Angleterre. 
Cet impudent apdtre de revolutions place 


dans la meme cathegorie le papier - mon- 


noie de V Amerique , les obligations d'etat 
de PAngleterre, les assignats frangais et 
les billets de la banque de Londres; il d6- 


clare le Gouvernement britannique insol- 


vable , parce qu'il paie en papier une 
partie des intérèts de la dette de état; il 
confond les possesseurs des notes de banque 
avec les créanciers de l'etat, et soutient 


: que la dette fondee n'est qu'une bagatelle 


a côté de la masse de billets de banque en 


circulation; il pousse Pabsurdits jusqu'a 


dire a la fin de son écrit que M. Pitt ne 


tardera pas a fonder ces billets. Des preuves 
si palpables d'une ignorance crasse et hon- 
teuse, ou de la mauvaise foi la plus arti- 
ficieuse , auraient'da faire tomber son ou- 
vrage dans un juste mepris au moment de 


sa naissance; meme. ceux qui ne veulent 
pas du bien a VAngleterre , pour peu qu'ils 
eussent eu une connaissance superficielle 


des objets de ce genre, auraient du le pros- 


crire ; mais les nombreux ennemis de la 
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SGrande- Bretagne en jugerent autrement. 
Les conseils législatifs de la republique 
| i francaise déposèrent solemnellement l'ecrit 
de Payne dans leurs archives; le directoire 
L declara dans un message public que les 
F kee gur lesquelles reposait Pechafau- 


dage des finances de V Angleterre etaient 
enfin connues; et encore aujourd'hui, il 
y a en France et en Allemagne, et peut- 
etre meme en Angleterre, beaucoup de 


2 theoriciens politiques, et meme des calcu- 
lateurs pratiques, qui sont convaincus que 
pour l'instruction et le bonheur du monde, 
1 Payne a leve d'une main aussi savante que 
hardie le voile qui couvrait cet echatau- 
5 dage chancelant. 


Il me semble par cons&quent qu F serait 
utile de faire connaitre, sous leur yeritable 
forme, Vadministration des finances del An- 
gleterre, et ce qui lui sert de base, la ri- 
chesse nationale de la Grande- Bretagne, 


et de reunir sous un petit nombre de points 


de vue, bien determines et feconds en con- 
Sequences, des faits qui se trouvent épars 
dans une foule de rapports, de discussions 
et de calculs: un travail de ce genre, 


(10) 


fondé sur des données authentiques, exa- 


Ke 


minees et:comparees avec soin, ne serait, 


a coup sùr, ni sterile ni ingrat: je hasarde 
un essai pareil sans me deguiser a moi- 
meme les: difficultes qu'il offre. 


L'opinion desavantageuse qu'on a de la 
bonte et de la soliditè du TR financier 


de PAngleterre vient de ce qu'on se fait de 


fausses idees, 19. de la proportion qu'il y a 


entre les dépenses et la richesse de la na- 
tion 2%. de Vetat actuel de la dette de l'e- 
tat. Comme l'étendue des depenses est ce 


qui frappe le plus au premier coup- d'e1l 


jeté sur l' administration de la Grande-Bre- 
tagne, Vordre le plus simple me parait etre 
de considerer d' abord ces depenses en ge- 


néral, d'évaluer ensuite la richesse de la 
nation, de passer de la a un parallele exact 


des depenses et de la richesse, et de finir 


par mettre dans son vrai jour la nature de 


la dette nationale. 


1 Etendue des depenses de PEtat britan- 
nique. 

Le theme favori de tous ceux qui veu- 

lent peindre l'état des finances de VAn- 
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* gleterre, comme critique, ou mème comme 
desesperé, C'est la prodigieuse multiplica- 
tion des dépenses qui vont encore tous les 


jours en eroissant. Ses écrivains de Voppo- 
sition paraiszent mettre une singulière im- 
7 portance aux paralleles qu'ils font entre 
les frais de la guerre actuelle et les frais 


des guerres precedentes;et Pon dir alt quits 


1 ne peuvent trouver assen de teurnures et 
J 45 de points de comparaizer”, Þour . 


ene public par Wars eie projiviits. 


II serait inutile d'attaquer ces calculs 


4 2 | par des critiques de détail et par des ob- 
E: 2 ser vations partielles. Le rèsu ftat principal 
reste toujours le meme: 
E guerre en 1799, compares àvec ceux d'une 
g 7 année de la guerre d' Ameérique, la rubri- 
que des beseins extraordinaires tirée d'un 
Etat des finances de M. Pitt et rapprochee 


les frais de la 


de la meme rubrique prise d'un état de 
” finances de lord North, ou en remontant 
toujours plus haut, de MWalpole, de lord 
Godolphin etc. eto. Vaceroissement de 
la dette nationale dans lès six dernieres 


1 années, à cote de Vaccroissement de cette 


| Uette pendant tout le cours du siecle , tous 


( 12) 


ces paralleles présentent des aspects dont 
| quelques chiffres de plus ou de a moins ne 5 7 


sauraient affaiblir l'impression totale. 


Le meilleur parti est done d'accorder 
d'emblée aux ecriyains de Vopposition la 


Tc 
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justesse de tous leurs calculs, de convenir 


toute la force du raisonnement sur un 


seul point, en contestant à ces auteurs de la 


verits des causes qu' ils assignent a ce pheno- 


mene remarquable , et des suites qu'ils lui 


attribuent. Ils agit uniquement de leur prou- 
ver que la veritable source ne sen trouve 


pas dans les vices d'une administration 
qu' ils accusent d' etre incomparablement 
plus mauvaise que celles qui Vont pré- 


de l'accroissement des dépenses dans a 
n ee latitude , et de concentrer | 


cedee, et que la ruine de la nation, et la 


banqueroute de l'état n'en seront pas les 
consequences necessaires et in6vitables. 
Luaccroissement des depenses publiques, 


qui est sensible dans toutes les contrees 
de l'Europe, mais qui est surtout frap- 
pant dans les contrees les plus riches, 


tient essentiellement aux progres meme de 


la culture, et parait inséparable de toute 
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F soins et 
1 constances qui agissant ensemble, et aug- 
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Pocists qui se trouve dans un état de a6 


. oppement progressif et continuel. D'un 
ots un Etat pareil fait hausser le prix 
de toutes les marchandises, et de Fautre 
1 fait croitre une foule de nouveaux be- 
de nouveaux desirs; deux cir- 


mentant leur action reciproque, doivent 
ultiplier les depenses d'une société po- 
Jitique „dans une progression rapide et 


3 en raison composee de leur influence. 


Generalement, on n'attribue cette hausse 


4 4 continuelle et non interrompue de tous les 
prix dans les trois derniers siècles, qu'a 


1 Ja quantite d'or et d' argent qu'a produite 


3x 1 des mines de FAmerique, 


et qui sest repandue dans la circulation; 


1 3 3 P'angmentation rapide et subite du nume- 


raire a dit en effet changer tous les rap- 
3 J orts qui existaient entre ces me6taux et 
les autres productions de la nature ou du 
travail de Yhomme ; mais cette cause ne 
aurait etre la seule: C'est surtout dans 
la derniere moitié de ce siècle, que tous 
les prix se sont dlev6s à une hauteur 
Jprodigieus „avec une rapidité entrai- 


8 
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nante, et cette époque est precis&ment # 
celle où les rapports de valeur entre l'or 


et Pargent et les autres productions ont 
le moins change, et meme n'ont vraisem- 


blablement pas souffert la moindre alte- 
ration (1); car la quantite d'or et dargent | 


qui $ajante tous les ans a la masse, est 


a-peu-pres egale a celle qui, par diffe- 
rentes voies, se perd et disparait de des- 
sus le grand marché de l'Europe. Si donc 
on remarque aujourd'hui, que dans un es- 
pace de trente à quarante ans, tous les 
genres de produits de la nature et de l'art 
ont haussé chez toutes les nations culti- 


3 8 ION 8 * 2 2 i. A 
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ves, des deux tiers, des trois quarts, ou 7 


meme du double de leur ancien prix, si 


; _— 


a developpe en général avec une penetration ad- 


mirable toute la matiere de Tinfluence de la quan- 


tité variable des métaux, sur les variations des 
prix. Inquiry into the pinciples of national Wealth. 


* (1) Cetait d6ja Topinion du celebre Smith, qui 2 


B. I. cap. 5. et 11. Mais il na traité nulle part la 4 


seconde cause principale de la hausse des prix, 
quoique le germe de tout ce qu'on peut dire de 
vrai et d'utile sur cet _ „ se trouve dans son 


immortel ouvrage. 


( 15 ) 


par-tout en Europe un &6cu paie a peine 


moitis des marchandises de toute es- 


Epece qu'il payait, il y a cinquante ans, 


argent en circulation ne s'est pas ac- 
crue sur le tout depuis cinquante ans, du 

Poins pas dans une proportion aussi forte, 
1 est clair qu'il faut chercher ailleurs la- 


eon de la hausse de tous les prix. La 


5 Canton meme de la richesse nationale 


3 des peuples ou il se montre. 


A mesure que les differens elemens de 


da richesse d'une nation, son revenu an- 
3 nuel, et Vexcedent de ce revenu sur 


Ja consommation annuelle c. a, d. son ca- 
3 Sita augmente, s'accroit aussi, quoique 
dans des proportions inegales, la part qui 
revient a chaque classe de la société de 
Fensemble de la richesse nationale. La 
hausse generale du prix de la main-d'ceu- 
vre ou du travail, est par conséquent un 


effet aussi necessaire que juste de tout ac- 
1 7 roissement considerable de cette richesse ; 
get comme le travail est le premier élé- 
ment du prix reel de toutes les marchan- 


ause du phenomene se trouve dans Vaug- 


9 » 
1 1 
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dises, d&ja, par cette raison, le prix de 
chaque objet doit suivre la progression 


de la richesse. 


Ce n'est pas tout: le travail est à la v6- 
rite le premier des 616mens constitutifs 
du prix reel d'une marchandise quelcon- 
que; mais ce qui détermine d&finitive- | 
ment son prix de marches, cest la de- 
mande plus ou moins forte qu'on en fait, 
ou, en d autres termes, la concurrence des 
acheteurs. Cette concurrence augmente | 
par rapport à tous les objets, en raison 
des progres de la richesse nationale, et 3 
meme de deux manieres. D'un cote le 
nombre de ceux qui veulent employer cer- 7 
taines marchandises et en jouir , devient 
tous les jours plus grand, et de l'autre les J 
moyens de les acquerir et de les poss6der | 
augmentent chez ceux qui en ont deja joui. : 
Il y a meme plus: le desir de les avoir 3 
Saccroit, et $6I&ve avec beaucoup plus 
de rapidits que les moyens de se les pro- 4 
curer. Les productions se multiplient, 1 
mais la multiplication des demandes dé- c 
passe celle des productions, et sur le grand 
marché que la société civile forme dans * 
toutes 


Zz C17) 
de . toutes les parties cultivées du globe, le 
ion 2 nombre des vendeurs ne se remet plus 

1 ' en équilibre avec celui des acheteurs; la 
ve- concurrence doit donc toujours etre au 
tifs désa vantage des derniers. 

On- Quand les nations sont parvenues A ce 
ve- degré de culture, existence économique 
de- de chaque individu ou de chaque famille 
7 2 * gen ressent de deux manières; les objets 
de sa consommation sont plus chers et sa 
consommation est plus considerable. La 
consommation fut-elle la meme, il fau- 
drait toujours avoir une plus grande part 
au capital ou au revenu de la société, 


cer- ou ce qui revient au meme, une plus 
ent grande somme de signes des valeurs, pour 


les se procurer les memes. objets que Yon ac- 
der MF querait, il y a vingt ou trente ans, avec 
JUL. 3 une moindre portion de la richesse natio- 
oir 1 nale. Mais les progrès de la société 
lus 3 ne permettent pas non plus que Ueten- 
pro- due de la consommation d'une famille 
nt, soit encore la mème aujourd'hui qu'elle 
de- était il y a 20 ou Jo ans. La classe dans la- 
and quelle cette famille se range, s'6leve, comme 


ans toutes les autres, de quelques degres, a 
utes . B 


(13) 
mesure que la culture et la richesse 90 
nerale. font des progres; deja elle met au 
nombre de ses besoins ce qui avant cette 
Epoque était pour elle des jouissances 


rares et extraordinaires; elle desire des 


objets et des plaisirs, dont autrefois elle 
wavait pas meme. idée, ou qui se trou- 
vaient entierement hors de sa sphere; et le 
genre de vie d'une famille ou d'un in- 
dividu fait la loi à toutes les familles et 


a tous les individus de la meme classe - 0 


De 1a dans notre siecle les plaintes ameres 
et justes qui $'elevent de toutes parts, sur 
la difficulte. de vivre et de pourvoir a sa 


subsistance. Quand on voudrait vivre aussi 


simplement qu'on vivait il y a 30 ans, il 
faudrait des revenus plus considerables 
Pour faire les memes depenses ; mais ces 
revenus meme ne suffiraient pas, parce que 
chaque individu est necessairement en- 
trains. dans le mouvement de son siècle 
et doit participer plus ou moins aux chan- 
gemens qu amenent les progres de la 
oultare. of 87 85 | 

Le gouvernement, conddvrs comme per- 


sonne morale, se trouve dans la meme 


* 


LA 
DAL 
0 


N position que les individus qui composent 
la société. D'abord il se voit dans la ns- 
cessité de payer plus cher dannee en 
RK | ann&e tous 16s objets de son immense con- 
sommation, et en outre il faut qu'il étende, 
1 à pexemple de tout ce qui Fenvironne, 
"7 ; la sphere de cette consommation, et qu'il 
? 1 son ancienne maniere ds vivre 
in- contre une autre plus * et plus 
et 2 ; dispendie use. | = 
86 Lencherissement de tous les objets de 
ces consommation suffirait deja pour expli- 
| | 4 4 quer et justiſier Vaugmentation des dé- 
sa penses publiques. Quand meme le gou- 
ws | 'Y 5 vernement d'un &tat n'aurait pas au- 
il jourd᷑hui plus de besoins qu'il en avait il 
les ya cinquante ans, Ton ne pourrait pas 
es fexiger de lui qu'il les gatisfit avec la meme 
ne | Somme qui lui suffisait autrefois. En ad- 
n- ßmettant que la valeur relative de Par- 
tn Y | gent n'ait pas eprouve de changement 
* 1 7 exxentiel , si avec la meme quantite' de 

4 4 | aumeraire, on ne paie que les deux tiers 
ou meme. 8 tiers de la quantite de tra- 
Vail que Pon payait il y a un demi-sie- 
ne dle, il est elair qu'il faudra accorder plus 

B 2 


(20) . 
de moyens au gouvernement. Aujourd'hui 
en Angleterre, d'après les calculs d'un 
Ecrivain bien instruit (1), les munitions na- 
vales sont de 33 pour cent "plus. ; cheres 
queelles ne l'étaient pendant la "gnerre 
CAmerique; les vivres de toute espece 

ont haussé de prix dans une proportion 
beaucoup plus forte encore. Si donc Ven- 
tretien d'une armee coùte dans ce. Pays 
40 pour cent de plus qu'en 1781, si le 
meme objet qui n'exigeait que 7 millions 
en 1781, en absorbe dix en ce moment, 
comment pourrait - on faire un reproche | 
au gouvernement d' employer aujourd'hui 
des sommes plus considerables? 5 
Mais quand la richesse d'un pays gac- 
croit , c'est non-senlement le Prix, c est 
encore le nombre des objets de depense 
publique qui doit necessairement aug- 
menter. A la vérité, je ne crois pas qu'en 
tems de paix, et sous une administra- | 
tion vigilante et sage, le nombre des ob- 


— 


—B— ane 


- (1) An Inquiry into the finances of Great Bri- 
tain in Afwer to Mr, Morgan's Facts. By Nicholas 
Vansittart. London 1796. p. 6. Note. 


V jets de depense augmente précisément 
dans la meme proportion que les progres 


de la richgse nationale; mais au moins 


est - il certain „que meme dans les cir- 


constances les plus favorables, et sous 


administration la plus &clairee et la plus 


active, il doit augmenter dans une pro- 
portion quelconque. Consideré en grand, 


le gouvernement n'est autre chose, qu'un 


9 des besoins de toute société civilis&e. II 
doit cotiter davantage d'une année a 
autre, de meme que d'une année a Pau- 
2 tre il en covite plus a Thomme civilise 
pour se loger, se vetir et se nourrir. Sans 


parler ici de Paccroissement de la popu- 


lation, il est tout simple qu'il faut une 
plus grande masse de forces et de depen- 
ses, pour administrer les affaires d'une 


nation riche et cultivee, que pour admi- 


q Z nistrer celles d'une nation simple et pau- 
vre ; la justice, la police, la süreté pu- 
* 7 blique, les etablissemens d'education, les 
7 moyens d' augmenter et d'assurer la for- 


tune des particuliers et celle de Vetat, les 


travaux pour Yam&lioration et Vembellis- 
sement du pays; toutes ces branches de Pad- 
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mipiotfarol s' tendent, sinon dans une pro- 


portion égale, du moins dans une certaine 
proportion avec la richesse d'un peuple. 

La guerre elle - meme, (et c'est une 
verite qui mérite d'etre méditée) cette 
source feconde' de depenses et d'impots, 


non seulement entraine , mais doit neces- | 
sairement entrainer de plus grands sacri- 


fices, quand les peuples qui se la font un 


à Pautre sont parvenus a un plus haut de- 


gre de puissance et de prosperite. Je ne 
parle pas ici d'un ordre de choses ideal | 


dans lequel on peut aussi facilement res- 


serrer la guerre dans de certaines bornes, | 
que la supprimer tout-à-fait. Je parle du 


monde reel et du cours ordinaire des cho- 
ses, ou les hommes, malgre leurs progres, 
ne depouilleront jamais leurs erreurs et 
leurs passions, où, quelque artificiellement 1 
que la société civile puisse etre organis6e, | 


1] existera toujours des sujets de division 
entre les états independans, et où la paix 
perpetuelle, objet de tous les vœux, ne 
sera peut - etre jamais qu'un reve brillant, 


une consolante chimère. Tant que cet 
ordre de choses subsistera, on verra de 


(95) 


tems en tems du sein de la plus grande 
3 3 prosperits des nations, naitre la guerre 
Favec toutes ses horreurs, et les enormes 
IF depenses qu'elle entraine; et tandis que 
2X celles - là diminueront peut - &tre jusqu'a 
q g un certain point, celles - ci croitront tou- 
1 . - Lond a raison des progres de la. richesse 
1 5 $ g6nerale. 94 +7 


C'est que la guerre n'est pas un combat 


3 4 de theatre „un jeu, ou Ton serait convenu 
de ne mettre en scène qu'une certaine 
masse de forces et de moyens, et ou l'on 
aurait déterminé, d'une maniere arbitraire, 
les bornes de Pattaque et de la defense. La 


guerre est le deploiement de toutes les forces 


d'une nation „dans un de ces momens criti- 
"XX ques ouil s agit de son existence ou du moins 


de ses plus chers interets , et où il est ques- 


tion d'exscuter ou de d6jouer les plans les 
plus vastes. Par consé quent tout ce qu'il y 
aura, dans un pays, d' hommes et de trésors 
: disponibles, sera mis en mouvement ; on 


opposera sacrifice a sacrifice , effort a effort. 


Sc wes potuit que plurima virtus 
Esse, fuit ; toto certatur corpore regni. 


Plus la base sur laquelle portent ces 
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puissantes entreprises est vaste, plus les 
moyens de les soutenir et de les bblbsger 
sont abondans , et plus elles embrasseront 
d'objets et necessiteront de depenses. Les 
guerres des nations riches et puissantes doi- 
vent etre aussi differentes des guerres des 
nations pauvres et barbares, que le sont 
leurs villes, leurs palais, leurs fabriques, 
leurs arts et toutes les modifications de 
leur existence civile. 

C'est donc s'égarer en vaines declama- 
tions que de pretendre censurer les gouver- 

nemens en rassemblant avec art tout ce 
qui peut servir a prouver que les depenses 
d'un état se sont considerablement multi- 
plises depuis telle ou telle Epoque. Sans 
doute que, dans un gouvernement sage, 
tout se fait avec plus d' é conomie que sous 
une administration inepte ou corrompue , 
et qu'on y executera les memes entreprises 
avec une depense beaucoup moins grande 
de forces et de moyens: mais, de Paccrois- 
sement des depenses', quelque prodigieux 
qu'il puisse etre , considere dans des épo- 
ques différentes, conclure a une adminis- 
tration plus vicieuse, c'est à-coup- sur faire 
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XZ Cest assez nous arreter sur les causes 
d'un phenomene en apparence tres-singu- 
= lier et dans le fond très- simple et tr es-natu- 


— 


— 


(1) Pour arguer contre un gouvernement de 


> Tetendue et du nombre de ses depenses, il fau- 
drait pouvoir citer les fautes ou les erreurs, qui 


| Yauraient engagé dans des dépenses, qu un meil- 
leur systéme d' administration aurait pu lui éviter. 
Pour peu qu'il existe de ces fautes, il ne doit pas 
Etre difficile de les découvrir; car de quelque na- 
ture qu'elles soient, dilapidation ou fausses me- 
sures, comment sur un aussi grand theatre pour- 


raient-elles rester longtems invisibles? Des ta- 


bleaux comparatifs, des paralleles, de longs et 

effrayans calculs, ne prouvent rien par eux-memes. 
Tout juge competent et impartial , qui partira de 
ces principes, pour examiner Padmimstration ac- 


tuelle de VAngleterre, se convaincra sürement, 
(quelque difficile qu'il soit d' embrasser et de saisir, 
= surtout a une certaine distance, les ressorts d'une 


machine aussi compliquee ) que les orateurs et 
les écrivains de Popposition n'ont allégué que des 
faits insignifians, toutes les fois qu'ils ont voulu 
critiquer en détail les operations de finances du 
ministere. EOS 


(26) 
rel: passons à la consideration non moins 
importante des effets qu'on lui attribue, 
objet sur lequel les id6es sont encore plus 
confuses , les prejuges plus enracinés et 4 
Plus generalement repandus. 4 
- La: grandeur des dépenses d'un Etat, 

| Yetendue des contributions publiques, ne 
sont que des idees relatives comme celles 
de richesse et de pauvreté. L'on n'est pas 
riche ou pauvre, parce qu'on possède 
telle ou telle somme d'6cus, mais parce qu'il 
regne telle ou telle proportion entre cette 
somme et la masse générale des proprietes 

de la société dont on est membre. 
Pour savoir si un état dépense peu ou 
beaucoup, si une nation est surchargée 
d'impòts ou non, ce n'est pas a la grandeur 
de la somme que présente son état de re- y 
cette et de depense qu'il faut s arrèter, F 
mais au rapport qui existe entre cette 
Somme et la richesse du peuple dans un 
moment donné. Sous la meme masse d'im- 
Pots de deux pays également peuples. , 
Pun sera écrasé et l'autre prosperera. Tout 
depend de la proportion de cette masse a 
celle de leurs forces respectives. La somme 


3 9 qui sufſisait „il y a einq ou six siècles, 
IR Rur besoins dun eme pendant 


1 ; fournir qu A Is a6penss s semaine, sans 
* I qu'on fut autorisè a presager par la la chate 
t, i ad de Vetat ou la decadence de la prosperits 
ne nationale. . Pe 
es I lcei donc encore des chiffres seuls ne deci- 
as dent absolument rien: que les depensest aug- 
de 1 mentent dans une progression arithmetiquèe 
ii ou g60metrique , ou dans quelque progres- 
te y Sion compliquee que ce soit, il ne s'agit 
ES que de connaitre le rapport de cette pro- 

gression dans une periode donnee , avec 
ou Laccroissement de la richesse nationale dans 
ée la meme periode. Cest ce que nous allons 
ur examiner relativement a V Angleterre. 


; I I. Richesse nationale de la 
=_ Grande- Bretagne. 


n 3 Dans un tems ou les differens Etats de 


” YEurope etaient a - peu - pres également 


N- 

s., | riches, c'est-a-dire également pauvres, on 
ut pouvait sans inconvenient calculer la force 
a relative d'un état par Vetendue de sa sur- 
ne 


face et par sa population. Les grandes 


vi 


* 
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difficultés que d'autres principes rencon- 


trent dans Vapplication, ont beaucoup con- 
tribue a maintenir en usage une methode 
si imparfaite, et aujourd'hui encore beau- 
coup d' ëcrivains politiques n'en connaissent 
et n'en emploient pas d' autre. Veulent - ils 
estimer la puissance respective des nations 
belligerantes, la valeur d'une province 
perdue ou conquise , ils ne font qu addi- 
tionner et soustraire les milles carres et 


les tetes, et le produit leur tient lieu de 


resultat. | 
Mais peu-a-peu, et surtout dans ces der- 
niers tems, ceux qui ont mieux approfondi 


 Veconomie politique, se sont convaincus 
que Fetendue de la surface et la popula- 


tion n'étaient pas les seuls élémens, ni 
meme les élémens les plus importans de 
estimation de la puissance relative; c'est 
la richesse d'une nation qui sous tous les 
rapports mérite le plus d'attention et doit 
occuper ici la premiere place. L'accrois- 
sement de la population est une suite né- 
cessaire de Paccroissement de la richesse 
nationale; et quand des circonstances lo- 
cales augmentent la population sans aug- 


V. 
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4 menter la richesse, elle n'est en elle meme 
qu'un avantage d'un prix très-douteux; 
car qui pourrait se réjouir de Vexistence 
d'un grand nombre d'hommes, la ou. la 
1 plupart ne naissent que pour vegeter mi- 


que la puissance de deux pays doit etre 
155 |. consider6e relativement au degre de leur 
2 g activits politique, la population cesse d'etre 
| un moyen sür destimation, (a moins que 
2 | la difference ne soit si prodigieuse , que 
toute comparaison devienne impossible): 
la grandeur respective du revenu national, 
| ou plut6t la force respective de Vexcedent 
» du revenu sur la consommation immediate, 
9 qui constitue proprement la richesse, est 
alors la regle fondamentale et infaillible 
de Varithmetique politique. 

= Cependant, comme la richesse d'une na- 
2 tion ne peut jamais etre consideree comme 
F 2 stationnaire, et qu 'elle est censée retrogra- 
deer du moment ou elle ne va pas en avant, 
on ne peut se faire une idée juste des forces 
interieures d'un état, qu'en observant quel 
est le degré de rapidité avec lequel elles 
Seleyent et s aceroissent, et en examinant 


2 
3 
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priétaires), montait sous Guillaume III, 


Caprès les calculs de Gregory King (1) 
TTW. . 


(30) ; 


si a Pepoque ow on fait Vestimation de ses 
ressources, la marche progressive a ẽtẽ ac- Lo 


ee ou retardee. 


. Cest sous ce point de vue que nous allons 
essayer d'estimer la richesse nationale de 9 
la Grande-Bretagne , tant dans ses princi- 
paux &lemens pris séparément que dans 
son ensemble. Nous commencerons par sa 
richesse territoriale, nous passerons ensuite i 
A son commerce, et par cons6quent a ses 


manufactures , ot nous ſinirons par une 


cComparaison du total des revenus de la 
nation, avec le total des depenses de Tetar. 


I. Richesse territoriale. 


Ce que les Anglais appellent rentes des 
terres (cest-a-dire , les revenus des pro- 


| I Estimate of the comparative strengt of Bri- 
tain during the present and four preceding reigns : 


'by * Cs. London 1782, 


cn 
En 1774, elles mon- liv. st. 
1 s aient , suivant Arthur 

; + oung (1) CO END 19,900,000 1 


2X En179gelless'elevent, 

eon le calcul de M. Put 
* 2 ) a | 4 8 » 5 : 8 25 ,000,000 | — | — 
Dans ce dernier calcul, on part de la 


general 47,900,000 d'arpens anglais, dont 


il y en a environ 40,000,000 de plus ou 85 e N 


noins cultives, et qu'un arpent de terre 
cultivee rapporte au proprietaire, Pun por- 


— 5 5 Shs 8 


FT) Political axithmatic. Part. 2 p. 32. 

74 (2) Speech of the R. H.. the Chancellor of the 
as xchequer in the house of Commons on the 3 De- 
cember 1798. 

| (3) A view of the Agriculture of Middlesex, 


s gupposition que la surface de I Angleterre, 
* le pays de Galles y compris) contient en 


- 48, ooo, ooo de livres sterling, et par con -· 01 
S6quent le produit moyen d'un arpent, 
pour le proprietaire, a plus de 20 schellings 
par an; mais un auteur qui a écrit recem- 1 
ment sur cette matière avec autant de 4 
precision, que de connaissance des faits et 
d'amour pour la verite, (1) a tache de 
prouver , que les calculs de Middleton 
Etaient exageres. Il a demontre que d'apres 5 
les notions geographiques les plus -cer- 
taines, Angleterre avec le pays de Galles, . 
ne contient pas, comme on Fa cru genera- 4 
lement jusqu'ici , 47,000,000 d'arpens, mais e 
seulement 38 500, ooo; et 33,000,000 d' ar- 
pens cultives au lieu de 40,000,000. A 15 J » 
schellings Farpent, ces 33 millions Ronne- | » 
raient une rente territoriale de 24,7 50, ooo, 
ce qui revient aux 25,000,000. de M. Pitt. 3 1 


Mn 1 i _ A" 1 1 4 E 1 - A 
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(i) Observations on the produce of the income 
tax and on its proportion to the whole Income of +? 
Great Britain etc, By the Rev. Henry Beeke Lon- 
don 1799. Je serai d'autant plus autorisé A adopter 
Jes calculs de cet écrivain, qu'il est — | 
parti du principe que lesrevenus nationaux avaient 
Eté, non en eux-memes; mais par rapport à la tube 7 4 
sur les revenus, port6s à une trop haute 6valuation. | 4 
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"Dunoique M. Beeke declarè que 15 schellings 
Par arpent lui paraissent etre une estimation 
Fes-rapprochée de la vérité, cependant;; 
our plus de süreté, ib ne Vestime qu'à 
* Aschellings, et il 6value:en generalla rente 
N MS critoriale's a »25,100;000 : liv. sterling. Ce 
* xe6sultat est evidemment un minimin, au- 
quel les reductions les plus rigoureuses ont 
pu seules conduire, et il prouve comple-: 
gement que les 25 millions de M. Pitt, 
E5quels se rapprochent beaucoup plus de 
de minimum que des 4a millions de Midd- 
ſeton, sont une estimation très- moderee, 
pt peuvent etre adoptes sans aucune crainte 
erreur. ltc 
Les revenus des fermiers des terres mon- 
ſdaient au commencement du siècle, sui - 
ant Gregory, a2. 8 575,00olir. st. 
I 3 Ces revenus s' ele vaient 
en 1774 „selon Arthur . 
| Foung, e Ds > ks 12,495, 090 — — 
En 1799 M. Pitt les 
evalue 8 19,000,000 - — — 
l! est vrai que M. Beeke par des raisons 
gui ne sont pas de notre sujet, parce 
gu elles ne portent que sur le rapport des 
1 0 
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revenus à la taxe du revenu 5 a rabattu en- 


core de ce ealcul; mais il dit positivement 


que le profit net des fermiers doit &tre Eva- 
lué pour le moins aux deux tiers de la rente gi 


territoriale, ou du revenu du proprietaire; 


le calcul de M. Pitt ne saurait done paraitre 


exager é. 


Les revenus de proprietaire et du fermier 
ne constituent pas encore tout le produit le p 
la terre; mais, avant de passer aux autres 
parties de ce produit, dont quelques - unes 1 | 
portent sur des bases moins certaines, arre-  % 
tons-nous un moment a considerer les pro- 
gres qu'ont faits jusqu'ici ces deux branches 


principales. 


Le produit des rentes territoriales est au- 


jour hui dle 25, ooo, ooo liy. st. 
Au commencement du 
aidcle „il était de.. . . 10,000,000 — — 


— 


„6 


r 8 — 


Le montant des revenus 
du fermier était de. 19,000,000 liv. st. 
Au commencement du 


Siecle , il était. . . 8,000,000 — — Þ 


D—— — 


Ercedant. een £95 4 - 21,000,000 liv. ct. 


. 


2 
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9 A, | Les rentes territoriales et les revenus du 


Fermier se sont donc accrus en proportions 
1 F gales; et depuis le commencement du 
 Fiecle , non-seulement ils ont doubles, mais 
"Ws ont meme augments de 150 pour cent. 
a Quelque brillant que soit ce resultat, je 
suis convaincu qu'il le serait encore bien 
davantage, si les anciennes donnees étaient 
plus exactes et plus completes , et que 
particulierement la difference entre le 
produit de 1774 et celui de 1799, qui est 
aujourd'hui comme suit, 


Rentes territoriales en 

1799 a g , ooo, ooo liv. St. 
> Rentes territoriales en 

3 1774 + + + » + + + . » 19,000,000 — — 


— 


Augmentation de. . 6,000,000 — — 
> Revenus des termiers 
mn 199 ...--..... 19,000, 000 — — 
> Revenus des fermiers 


en PWS - 12,495,000 — — 


lh. 5 — 


a 2 
« e- 
5 5 . . 
| '*. 2 


4 = Augmentation de. . 6,505, Oo — 
3 * serait bien plus grande, si Arthur Young - 
4 wait adopte des bases plus precises dans 
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son calcul de 1774. On sait que le but de cet . 
estimable ecrivain a toujours été de rehans. F 
ser importance de Pagriculture et des pos- F | 


sessions territoriales , afin d'assurer par- la 


a une branche d' industrie qu'il croyait ne- 


gligee , la preference sur toutes les autres. 


Partant de ce point de vue, il a dit tou- 


jours porter le produit du sol a la plus haute 


valeur possible; de plus, il a suppose 
que la surface de PAngleterre contenait 5 
46, ooo, ooo d'arpens, tandis que suivant 2 
Beeke, elle nen a pas au- delà de, ooo, ooo; E 


et comme A cette Epoque la proportion des 
terres cultiveesauxterresincultes, 6tait bien 
loin d'etre aussi favorable a Pagriculture F 


qu'elle Vest aujourd'hui, au lieu d'admettre 
32,000,000 d'ar pens cultives, Young n'au- 


rait peut-etre duen admettreque 28,000,000. 


Cette circonstance seule suffirait pour nous 


obliger a rabattre quelque chose des resul- 
tats que cet 6crivain a presentes dans ses 
premiers ouvrages. On doit en dire autant 
des Ecrivains d'une Epoque plus reculee. II 


est a presumer que dans toutes leurs Eva- 


luations ils ont plutot peche en allant trop 
loin queen restant trop en arrière, et Von 
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Ar peut poser en fait que les rentes territoriales 


&t les revenus des fermiers en Angleterre se 


2 double de ce qu'ils etaient i y a ok ans, si 
sous le regne de Guillaume III, et a Ve- 
- aw de la guerre d'Amerique , on avait 


eu des donnees aussi exactes , des bases de 
Lealeut aussi moderees que 90105 qu'on a 
tsuivies dans les dernieres evaluations de la 


rrichesse territoriale. 


Il est incontestable que la culture du 


5 Leeres stonnans , et il suffit * s'en con- 
voaincre, de jeter un coup - d'œil sur cer- 


1 taines ameèliorations d'une importance 


majeure comme d'un interet general. Le 


4 rapprochement que nous allons présenter 
3 en offre un exemple frappant , et prouve 
en meme tems que la guerre actuelle, 
2 quelque dispendieuse qu'elle puisse etre, 
n'a ports aucune atteinte sensible a cette 
branche de la prosperits nationale. 

= Les actes du Parlement qui, en abolis- 


sant les paturages communs , autorisent 


C5 
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a enclore un terrein encore. inculte , sont 1 : 
toujours en Angleterre le premier pas a 
de grands defrichemens. Dans Vespace de 4 
six années de paix, depuis 178) jusqu'en 2 

' 1792, on avait donné 210 de ces bills de 


clsture; depuis 1795, jusqu'en 1795, dans 


Yespace de trois années de guerre, on en 


accorda 217; leur nombre 8'etait par con- 
S6quent double pendant la guerre. Durant 


le meme espace de tems, le nombre des 


actes de navigation , par lesquels on auto- 


rise la construction de nouveaux canaux 1 
dans Finterieur du pays, saccrut dans la 
meme proportion. De 1787 a 1792, onen 
accorda 29, et les sommes souscrites pour 
Fexecution de ces travaux, monterent a 


2, 568, 900 liv. st.; de 1795 a 1795, 47 actes 
de navigation interieure furent publiè's, 


et les sommes souscrites séleverent a 


6, 109,100 liv. St. (1); ces grandes et im- 
Portantes améliorations s'etaient done qua- 
druplees au milieu de la guerre, Des faits 
de ce genre aussi incontestables que frap- 


(1) An Inquiry into the state of the . , = 
eic. By Vansittart. p. 62. 1 


. pass suffisent pour 1 3 volu- 
| de déclamationnss. 101 
Jusqu'ici nous n'ayons codvidiles que les 
3 revenus du proprisetaire :et du fermier; 
9 nous allons essayer maintenant d'6valuer 
le produit total du sol en Angleterre. II 
est clair qu'un essai de ce genre ne peut 
donner que des résultats imparfaits; mais 
dn moment que nous prenons pour prin- 
cipe de radmettre que les Evaluations les 
plus moderees , ce travail ne sera pas 
inutile pour le but 1355 nous nous prope- 
a 1 sons ici. 

O.urtre la rente territorials: et le revenu 
du fermier, les terres doivent encore en 
I Angleterre fournir les produits suivans : 

I. Lo tage sur les terres. On a fixe 
cet impdt a 4 schellings par livre, c. a. d. 
| Za 20 pour cent du revenu, en prenant 
J 3 pour wn , des roles faits a la fin du siècle 
dernier, d'après des estimations jugses 

13 nd nent moderees. 

. D'apres des calculs plus exacts, on peut 
4 af L. smer qu aujourd'hui il ne passe nulle 
| rat 7 pour cent de la rente territoriale. 

L montant de cet impdot , à - peu-pres 


b 
100, O00 liv- sterl. ne saurait cependant 
former un article séparé dans estimation 
ds reveniis du pays, parce qu'il est com- 
pris dans les 25 millions; anxquels M. 


Pitt Evalue la rente territoriale, du moins 
{dexrait-i] y ètre compris, car M. Beeke 


dont les calculs méritent beaucoup de con- 


-fiance ; þ rom ag ne fasse monter la rente ö 
ternitoriale qu'à 24,700, 00 liv. sterl. en 
-obmptant- 15 schellings par arpent, ou a 


23, 100, oo0 en comptant 14 schellings par ar- 


pent, y fait cependant entrer la taxe sur 
les terres, et suppose qu'elle sera deduite 7 
dans evaluation du produit net qui re- 


wient au propriétaire. (Nous parlerons 


ailleurs de opération importante, que le 
ministre a faite en dernier lieu, relative 


ment à cette taxe sur les terres.) 

%. Les dixmes:, tant celles dont le 
clergé est resté en possessiom, que celles 
qui successivement ont passé aux proprièé- 
taires du fonds. On les 6valuait commu- 


Dnement avec Arthur Young a 5, ooo, ooo 


de liv. sterl. et M. Pitt les porte à la 
meme somme dans l' estimation qu'il a faite 
à Poccasion de la taxe sur les revenus; 


(4) 

mais M. Beeke croit pouvoir prouver que 
* : Pete Evaluation est fausse, et que les 
a ＋ ixmes ne montent qu'a 2,850,000 liv. 
Zsterl. Pour nous éloigner le moins possi- 
s de ce résultat, nous les porterons à 
, ooo, ooo de livres sterling. 

* 3. Les taxes pour les pauures. On sait 
qu'elles sont reglees d'après des principes 
inégaux, souvent assez arbitraires, et tou- 
jours assujettis aux localites. Dans certaines 
cContrées elles montent a 1+ schelling, dans 
ddautres à 2, 3, 4, 5, et meme à 10 schel- 
lungs, par liv. sterl. Comme malgré les 
3 23 progres de l'Industrie, par Veffet d'un mal 


peut gueres, Yun portant Vautre, les 6va- 
luer au dessous de 4 schellings par livre 
: ou de 20 pour cent. Eu tant que ces taxes 
3 +tombent sur les terres, c'est le fermier 
qui les paie, a raison de la somme por- 
tee dans le bail. Il faut par consé quent cal- 
5 3 culer ces 20 pour cent sur cette somme, ou, 


_ 
N 


doe qui revient au meme, sur la rente ter- 
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ritoriale , et il est impossible de Vestimer 


au dessous de 5, ooo, ooo de liv. sterl. 


A. Le prix de la main - d euvre. Rien 3 
de plus difficile que de determiner , d'une 
manière precise, cette partie importante 4 
des revenus de la nation; on ne peut par- 


venir a Fevaluer que sur des conjectures 


plus on moins vraisemblables. Mais pour 


le but que nous nous proposons, il suffit , 
comme nous Fayons deja observe, d'evi- 


ter toute exageration en formant ces con- 
jectures. Nous nous flattons que celles su 
lesquelles nous nous fondons ici, ne me- 
riteront pas ce reproche. L'auteur que 
nous avons d6ja eu souvent occasion de 


citer (1), porte a un revenu de go, ooo, ooo, 


le total du prix de la main-d'euvre 'en 


Angleterre. On peut raisonnablement ad- 


mettre qu'un tiers de cette somme revient 
a ceux qui travaillent a la culture de la 
terre, supposition qui s accorde parfaite- 


ment avec des calculs anterieurs. Ar- 


thur Young evalua en 1774, a 18,000,000 | 


_ hv. sterl. le salaire de tous les individus 


— — 


() Observations on the Income Tax. p. 42, sq. 
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eye a Pagriculture. Après tout ce 


* ue nous avons dit plus haut de Paugmen- 
tation des revenus en general , on ne ris- 
"Hue sürement pas de se tromper en por- 
Fant le total de ce salaire a 30,000,000. 
= En adoptant ces bases, le produit total 
de la culture du 500 en Angleterre , serait, 
Eomme suit: 


| Rentes territoriales . . 25,000,000 hv. st. 
Revenus du fermier . . 19,000,000 — — 
# Dixmes..... . . . . 3,000,000 — — 
4 Taxe e Ventretien | 
4 £ des pauvres . . . . 5,000,000 — — 

. Prix de la main-d'ceuvre 30,000,000 — — 


'ToTAL FTF. FO ER ON 62,000,000 GE DEE 


Tout lecteur qui aura suivi avec atten- 
bon les calculs et les raisonnemens que 
Hous avons présentés jusqu'ici , convien- 
Ara, sans peine, qu'on peut regarder cette 
Somme comme le minimum des revenus 
territoriaux de PAngleterre; elle Pest en 
effet, et on trouvera , meme en la compa- 
Fant avec les n qu' ont presentes les 
f Fer ivains les plus célèbres qui se sont oc- 
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cup6s de cet objet, qu'elle reste bien loin 
au dessous de la verite. - b 
M. d' Ivernois, dans Vinteressant ouvrage 1 
qu'il vient de publier sur les finances de 1 Ar 
la France (1), nous apprend qu'en Angle- pr 
terre on a coutume d' adopter pour principe 3 * 
dans le calcul des revenus territoriaux | 5 
que le produit total d'une terre se divise 20 
en quatre portions a-peu-pres égales, dont pr 
Tune represente la rente du proprietaire, 2 
la seconde le revenu du fermier, la troi- 3 
sième et la quatrième les dixmes , la taxe | ; 
pour les pauvres, le prix de la main-d*ceu- | : pa 
vre et tous les autres frais de culture. D a- e 
pres ce principe, le revenu du propriétaire 43 * 
6tant de 25 millions, le produit total des 
terres donnerait un revenu de 100, ooo, ooo. : ; | 


tion faite avec e deraetitude ; le I 
produit total d'un arpent de terre afferme 


— 


* 


in Tableau ET FEA des pertes du t 5 
francais, cap. I, f 
(2) Artur Younh Travels wap ls France. f 
Vol. II. cap. 16. f 


(45) 
is schellings, montait a 3 liv. 14 sch. 7 p. 
3 D après cette base, le produit total des 
erres en A re ne serait plus le qua- 
| Eruple „mais le quintuple de la rente du 
4 proprictaire „et se monterait par consé- 
| 1 Si nous deduisons de cette somme environ 
20 millions pour les frais de culture pro- 
4 brement dits , la main- d'ceuvre non com- 
prise, on arrive au meme resultat que 
Fournit le principe de M. d'Ivernois. 
| M. Middleton, tout en $ecartant des 
q bases de repartition adoptees par les autres 
Ecrivains, surtout par rapport a la portion 
* Hu proprictaire qu'il parait avoir beaucoup 
z b ragerée, nous offre cependant un resultat 
® - peu - près semblable. Il affirme, en gene- 
ral, qu'il ne suffit pas a beaucoup pres de 
ftripler ni meme de quadrupler le revenu 
2 u proprietaire , mais que, pour avoir le 
7 roduit total d'une terre ( pour peu que le 


] 
7 


) 1 


ut quintupler ou meme septupler ce re- 
r7enu. Pour etre conséquent a ce principe, 
Middleton aurait dit porter beaucoup 


quent a la somme de 122,000,000 liv. st. 


FI errein ait un certain degré de bonte ) il 


lus haut qu'il ne Va fait le produit total 


Lites atone oor ta - 
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des terres d' Angleterre. Cependant ses cal - 
culs s'arrètent à la somme de 126, oooo, ooo 


liv. st. et viennent, par conséquent, a ap- 4 
pui de opinion qui nous fait regarder 
comme trop faible le resultat des evalua- 


tions que nous avons adopte. 


Ce ne sera donc pas une estimation exa- 


geree que de porter a 100,000,000 liv. st. 


le produit total des terres de I Angleterre, 1. | 
meme deduction faite des frais de culture 


proprement dits, tels que semence, engrais 
etc., mais toujours sans y comprendre le e 


prix de la main - d'œuvre, puisqu'il fait <2 


lai-meme partie des revenus an peuple. 


Avant d'aller plus loin, jettons un coup E 
d'cœil sur Vetat comparatif de la France et 9 
de PAngleterre relativement a cette bran- 
che importante de la richesse nationale. SJ 
Les opinions des Ecrivains francais qui ont 

traits de Peconomie politique de leur pays, 


sont si opposees les unes aux autres, qu'il est 


tres-difficile de se faire une idée juste et pre- Mm 
eise de Fetendue des revenus territoriaux de 


la France. Ces auteurs different tellement 


entreux, que quelques- uns font monter la 
rente territoriale plus haut que d' autres ne 


3 573 SY 
LT 


. 3 (1) Telle est par exemple Tévaluation adoptée 
fer Cassauæ, qui en sa qualité de physiocrate ne 


bortent le produit total des terres. Cepen- 
nt aucun de ceux qui ne sont pas partis 
N suppositions tout-a-fait gratuites ou d' i- 
es trop extravagantes, n'a osé porter le 
x oduit total au dessus de 2500 millions 
4 Hyres, 0 1) et wig toutes les evaluations 


Able est 8910 qui bs fait monter thu 1100 


"millions. (2 ) Comme par plusieurs raisons 


proportion du produit total des terres 


_Fvec les revenus des proprietaires , dans 


ge beaucoup plus grande en France qu'en 
Angleterre, les deux sommes s accordent 
hen bien. 


2 


Nut gueres etre soupconné d'avoir voulu rabaisser 
1s richesse territoriale. V. Questions à examiner 
88 les etats gene rauæ. p. 36. 
10 C'est celle, qu'a adoptée rèẽcemment encore 
Hrnould dans un rapport fait au conseil des 500, 


1 Bans la séance du 12 septembre 1798, — Forbonnais 
Farrèta a 800, le ceRbre Tavoisier à 1,200 millions, 


(BB) 
6tait encore ce qu'il était avant la revo- 
lation ,'le produit total du sol de _— 2 4 
terre, (car il ne s'agit pas ici de Vlrlande is 
ni meme de Ecosse) serait 6gal an produit F 1 
total du sol de la France; et si Pon consi- 9 
dere que malgre le peu de précision qu'ont WM 
mis dans leurs calculs les auteurs francais 
qui ont écrit sur ces matieres , il est tres- 
vraisemblable qu'ils entendent par produit 
net ce qu'on comprend en Angleterre sous 4 7 
les deux articles de rente territoriale et Y 
revenu du fermier , on trouvera qu'en éva- . Y 
luant seulement a 44 millions de liv. ster. 5 ; | 
les revenus du proprietaire et du fermier 
en Angleterre, il y a par rapport a ces 
revenus comme par rapport au produit 
total, égalité entiere entre les deux pays. 7 4 
La population de la France a toujours 8 
été estimée à 25 millions d'hommes, et 
celle de Angleterre a 8. Cette derniere 'Y 3 
estimation est certainement trop faible. 9 
Young Vavait déjà crue telle, et tout r' 
cemment un &crivain très-instruit, a fait 
monter la population de F Angleterre, y g 
compris le pays de Galles, à 11 millions, 
en annongant, qu il vita des preuves 
convaincantes 


Wo 1 
EW 
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ZZeonvaincantes a Vappui de son opinion. (1) 
*&'il ne s'agissait dans ce tableau compa- 
4 1 atif, que d'obtenir des résultats avanta- 
geux a VAngleterre, il serait de notre in- 
4 : 6ret d'adopter les calculs qui donnent 
> ce pays la moindre population; mais 
8 wayant en vue que la yerite, je pars du 
principe que la population de VAngleterre 
4 oprement dite ne peut pas sevaluer au- 
Hourd hui au dessous de dix millions. Dans 
cette supposition, le produit total des terres 
étant égal dans les deux pays, et la diffé- 


— 


( 1) 8 on the 3 tar b * H. Beechs 
p. A1. Cest dans la seconde partie de son ouvrage 
3 que Panteur présentera ces preuves. En attendant 
voici comment il s exprime : « J'ai recueilli un 
ggerand nombre de ſits qui me paraissent prouver 
| E F incontestablement, que la population de PAngle- 
Mterre, y compris le pays de Galles, ne peut pas se 
monter à moins de 11 millions, qu'une bien plus 
= tgrande partie de cette population que je ne Vaurais 
moi-mème soupçonné, se trouve employee a la 
4 culture de la terre, et que cette population s est ac- 
crue et continue encore A gaccroitre avec une ra- 
pidité bien au dessus de celle Tu o on lui attribue or- 
1 dinairement. » 


Ty.” 
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rence de la population étant de 10 mil? 
lions à 25, la richesse territoriale de l'un bt 2 
est a celle de Vautre dans la proportion 
de 100 à 250, ont VAngleterre est sous le 
rapport de la richesse territoriale plus riche 
de 150 pour cent que ne I'6tait la France 


avant la revolution. | 
Que si Von veut comparer Vetendue de 


la surface des deux pays avec leurs pro- * 
duits , on trouvera un r6sultat beaucoup = 
plus frappant encore: d'après les meilleurs 4 
calculs, Angleterre, proprement dite, na 1 
pas plus de 2500 milles carrés géogra- 
phiques, tandis que la France en a 10, 00. 
Si donc la France fournissait un produit I 0 
quadruple de celui que fournit PAngle- 
terre, les produits seraient alors en raison 
simple des surfaces. Mais comme le produit I 
territorial de VAngleterre est a-peu-pres le 
meme que celui de la France avant la 


revolution , celle - ci, consideree sous ce 


point de vue, se trouve quatre fois moins 


riche que PAngleterre. 


Et quel ne sera pas maintenant le resn]- 
tat de cette comparaison, si l'on fait entrer 
en ligne de compte la prodigieuse dimi- 


+ (519 

nution de la richesse territoriale de la 

4 4 rance pendant la revolution? Quelque en- 

vie qu'eussent plusieurs 6crivains de douter 
de cette diminution , elle est pourtant in- 

M ubitable sous tous les rapports: Arnould, 
(auteur des deux ouvrages connus: de la 


Balance du commerce, et du Systeme ma- 
| Fine de VEurope ) declara positivement , 
dans un rapport fait au conseil des cinꝗ- 
I cents, le 12 septembre 1798 , que le pro- 
duit net des terres ne montait plus qu'a 
650 millions de livres, et il en dé veloppa 
les causes: M. d'Ivernois a prouve par des 
1 : raisonnemens qu'il ne serait pas facile de 
® bn Jetruire , que Vancien revenu territorial 
'F de la France était reduit a la moitié. Quel 
Y ne doit donc pas etre aujourd'hui l'avan- 
L tage comparatif de la nation anglaise par 
4 Epo! aux trois points si essentiels dans 
3 I a parallele de cette nature :— a la masse 
* les productions, annuellement consomma- 
, Pies au pouvoir d'augmenter le capital 
e par Vexcedant annuel de cette 
masse de productions sur la consommation 
M Z reelle , enfin a la facilite d'employer une 
; partie de cet excedant a faire face aux 
4 D 2 
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besoins publics 1 Quelle superiorits le gon- 
vernement de cette nation ne doit-il pas 
avoir, à tous ces differens 6gards , sur celui 
de la France, et quelle lecon pour ceux 
qui s'imaginent qu'il suffit d'une carte geo- 
graphique et de quelques états de popula- 
tion, pour pouvoir determiner au juste la 
puizxance relative Tun pays! 


Revenus des forets , des pecheries , des 
mines. 


Jusqu'ici nous n'avons parle que de la 
culture du sol proprement dite. Differentes 
productions naturelles, tant sur la surface 
que dans le sein de la terre, et qui exigent 
une Economie particuliere , forment une 
branche séparée des revenus nationaux. 

Dans les calculs d'apres lesquels on a de- 
termine la taxe sur les revenus, le produit 
de cette branche est 6value a 3, ooo, ooo de 


liv. ster. , mais a en juger par differentes 


donnees , cette Evaluation est beaucoup 
trop faible. Lauteur de Fecrit que nous 
avons cite plusieurs fois, assure que le re- 
venu provenant des bois de construction 
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(car 16 bois de chauffage, est un x objet 
peu considérable en Angleterre) pouvait 
se monter à 1,600,000 liv. st. Dans cette 
supposition il ne resterait gueres , en d6- 
duisant de la somme de 3, ooo, ooo, le mon- 
IF tant du produit des pecheries , qu'un mil- 
Won pour le produit des mines , resultat 
evidemment trop faible , vu importance 
4 : de plusieurs des objets de cette branche, 
telles que les mines detain , de charbon as 
terre, etc. M. Beeke croit avec raison que 
l total des revenus de cette classe doit 
F 3 monter pour le moins a 4,590,000 liv. st. 
LL Nous ne risquerons pas de nous tromper 
1 en les portant a 5,000,000. 


II. Etendue et progres du commerce. 
Commerce oxt6riour. 


La valeur des importations et des ex- 
portations n' avait pu jusqu'a présent etre 
1 que par les registres des douanes. 
T ; Quelque imparfaite que soit cette mé- 
thode, c'6tait la seule que Von connüt. 
Depuis l'année 1696, il y a toujours eu 
en Angleterre un inspecteur general uni- 


quement chargé de compulser ces regis: 
tres pour en extraire des renseignemens 
sur I'stat general du commerce. Les deux 
tables suivantes en presentent les progres C1 
depuis le commencement du siècle jusqu'a W 
Yannee 1799. | | OF. - 


Depuis 1688 — 1785. (1) 1 
Epoques. Valeur des exportations, N 


a ......- 26 057 liv. st. 
A Yavenement de la reine 11 
Anne (17 . . 6,045,459 — = 
— de George I. ( 1714 ) 7,696,575 — — 
— de George II. ( 1727 ) 7,951,772 — — 8 
En 1750. . . . 12,999,112 — — L 
En 17653. ... .. . . . 4, 9 25, 950 — — - 
En 1773. ⁊ẽ . . . 16,395,498 — — 3 
En 17888. 14,742,622 — — 9 
Depuis 1783 — 1799 (2) 9 


(i) chalmaers Estimate , etc, Pansittart Inquir y, == 
etc. Tab. VIII. | . 
(2) Lord Aukland's Spech on the Income-Tax, 
8 Jan, 1799 Speech of M. Pitt on the resolution 
of M. Tierney. ; Jul, 1799. 1 = 


(35) 


Valeurdes marchandises Valeur des marchandises 
| Lmportees. anglaises exportees, = 


74 1783. 15,122, 235 Ur. st. 10, 409, 718 iv. st. 
1792. 19,659,358 — — 28, 536,851 — — 
2798. 25,654,000 — — 1 9777 1,510 — — 


Valeur des marchandises Paleur de Pexportatiou 
* etrangeres exportees, totale. 


1 4 785. 4,332,909 liv. st. 14,742,622 liv- st. 
1792. 6,568,000 — — 24, 904, 851 — — 
Z 1798. 14,028,000 — — 33, 805, 510 — — 


| Quelque frappans que soient les résul- 
tats de ces tables, il est demontre aujour- 
d hui qu' ils sont fort au dessous de la verits. 
On croyait communement que la valeur 
ſräéelle des marchandises ne depassait que 
dé 30 pour cent celle qu'on leur attribuait 
I dans les registres des douanes ; mais depuis 
qu: en 1798, on a établi, a Yavantage com- 
3 mun de la navigation et de la recette de 
état, une taxe pour couvrir les frais de 
5 N convoi, ce qui a donnè lieu à une 6valua- 
tion vita exacte des marchandises expor- 
5 1 tees et e, on a découvert que cette 


(56) 


cent ( 1 ). Graces a cette rectificati on essen- *% 


tielle , non-seulement nous connaissons a 
présent, de la maniere la plus precise, la 


somme des importations et des exportations 
de T'année 1798, mais encore on a pu, par . 
un calcul de proportion, rapprocher de la 
vérité les anciennes listes depuis 1789, et 2 


c est ce qui nous a valu les tables suivantes: 


\ 


annuelles. 


* 


de 1789 à I792 . . 3, 784, ooo 


Item de 1795 4 1798 . . 42,261,000 RR 
Valeur réelle en 17989 46,963,000 è 


(1) A brief examination into the Increase of tze 
revenue, commerce, and manufactures of Great 


Britain from. 1792 to 1799. By George Rose 1799. 
L'auteur de cet important écrit, le premier dans 


lequel le commerce britannique ait été présent“ 


sous ce nouveau jour, occupant lui-meme un des 
postes les plus distingues dans Padministration des 


finances , et pouvant puiser dans les veritables 
sources, Pauthenticité de ses résultats, qu'on peut 


meme regarder comme officiels, ne saurait ètre ré- 


voqué en doute , quelque Niffrens quils sojent 


de ceux qu'on avait adoptes jusqu ici. 


Tuauæ commun de la valeur reelle des importations I 


50 


bo I uur commun de la valeur reelle des exportations 
7 annuelles en objets de manufacture britannique. 
"= de 1789 N 1792 27,135,000 
1 f os ons s v8 de 79 wel . 30,648,000 
bh ug aleur r6elle en 1593 „ 3 Lak iz We ah ad BE os . 33 ,012,000 
2 aux commun de la valeur Felle des exportations 
annuelles en marchandises etrangeres. 


de 1789 à 1792 . . + 7,770,000 


—_—_ . . de 1795 > 1798 . . 12,393,000 
lu: réelle en NY ea + + + + + » I4,387,000 


T aux commun de exportation totale. 


de 1789 A I792 . . 34,905,000 
len de 1795 k 1798 . . 43,042,000 
3 * reelle en 1798 „ 48, ooo, ooo 


J "Emerce | Waurait été en 1 798, Yannee la plus 
2 brillante dans les annales du commerce de 
Angleterre, que de 1,037,000 liv. st. Mais 
comme dans les importations sont compris 
A tous les articles importés des Indes orien- 
2 Whales , toutes les productions des colonies 
e Indes occidentales, et le produit des 


(53). 
sont tous des fruits de Vindustrie britanni- 
que, ils ne doivent pas etre comptes parmi ? 
les marchandises que VAngleterre achete 
des autres nations. Par contre, il faut de- 
duire de la masse d'exportation , ce qui 
Sexpedie pour les possessions britanniques, 
et qu'on Evalue a 5,792,000 de liv. st. Alors 
le rèsultat sera comme suit: | 
Somme des —— 
en „J >: -.. » 4,000,000 hy: st. 1 
Somme des importations 46,963,000 — 


 Excedant des exporta- 
— een. 
Ajouté le montant de 

Vimportation des posses- 

sions britanniques , qu'il 

faut deduire de la somme 

totale des importations. . 17,572,000 — — 


18,609,000 liv. st. 
Deduit le montant des 
exportations dans les pos- | 
sessions britanniques . . 5,792,000 — — 


4 Excedant a6finitif des 
exportations . «+ +» +: 14817,000,— — 


4 "7 — 
—_ 


(59) 
Balance de ce commerce, telle que n'en 
ut jamais a * P du Lge, et qui 


——_——— 


45 (1) Tous les bcrivains I'tconomie politique, tous 
2 les hommes d'etat , et tous les financiers croyaient 
autrefois, et malgré la superiorite decidee avec la- 


de base A cette opinion, plusieurs croient encore 
aujourd'hui que la balance du commerce est le seul 
thermomeètre veritable de la richesse d'une nation. 
Je me contenterai d'alléguer ici contre ce principe 
deux raisons qui me paraissent absolument convain- 
cantes. 1. La balance du commerce est une mesure 
aussi incomplete qu'incertaine de ensemble de l'in- 
dustrie nationale; car la prospérité interieure d'un 
p pays peut s'accroitre, sans que cet accroissement 
soit sensible dans la balance du commerce; elle peut 
meme faire des progres avec une balance déſavora- 
; ble; et d'un autre cõtè, quoique d'une balance fa- 
vorable on puisse conclure a un certain de- 
5 es de prospérité, il ne faut pas croire que toutes 
Vi deux doivent marcher en proportion égale. 2. La 
5 15 balance du commerce ne peut meme pas donner 
la mesure certaine de la valeur relative du com- 
merce dans un pa ys, car elle indique seulement le 
1 rapport qui existe entre l'importation et Vexporta- 


(60) = 
Mais un commerce cticriviiy d'une ten. | 1 E 
due aussi prodigieuse peut - il bien etre 1 


— Bo 14 — 


„22 : — — 


tion , mais sans Adterminer leyr btendue „qui est 
pourtant dans l'estimation dont il s'agit, la ple "0 
importante de toutes les données. Un pays qui * bays 
exporterait pour deux millions de marchandises, 
et qui en 1mporterait pour 1 million, presenterait 
une balance plus avantageuse, que celui qui aurait 
une exportation de 50 millions et une importation 
de 40; et cependant personne ne s'aviserait de re- 
garder le commerce du premier comme supërieur 
au commerce du second. Le seul point de vue, 
sous lequel une balance favorable du commerce sera 
toujours intéressante pour un état, C'est la facilit(“ 
qu'elle lui donne de maintenir dans tous les tems, 2 = 
entre la quantité du numeraire et les autres parties 
de la richesse nationale, le rapport le plus conve- 
nable aux besoins de la circulation interieure ; c'est 7 « 
encore Payantage qu'elle lui assure de pouvoir, 
sans d6truire ce rapport, ex6cuter au-dela de ses i 
frontières des entreprises considerables, A tout autre 
Egard la balance du commerce nest que d'un 1nteret 
secondaire. : - 

Le symptome par excellence des progres de la ri 
chesse, celui qui embrasse tout, qui ne peut ja- | 
mais tromper, et auquel par cons6quent doivent 6%! 
rapporter en definitif, toutes les mesures d'6cono- 
mie politique, c'est Vexcedant du total du revenu 8 


10 | 
[5 
5 


| CM) 
Mm Iurable, ou ne - qu'un phenomene 
9 psager ? voila sans doute une des pre- 


9 rivains de Vopposition et les dèclamateurs 
ent bientòt resolu cette question. Les con- 
jonctures seules, disent - ils, ont amene 
ce commerce immense; il dispar aitra avec 
4 les. Mais quiconque ne craindra pas de 
| gonner quelques momens d' attention a un 
Piet d'un aussi grand interet et ne voudra 
2 Has prononcer légèrement sur un des plus 
23 eaux monumens de l'industrie humaine , 
3 nc regardera peut - etre pas les considera- 


«75 IMG 
3 


FP . 


un pays sur le total de sa consommation. C'est 1A 

| I pen plus que dans la balance du commerce qu'il 
1 But chercher la veritable mesure de la prospé- 
gie nationale de V Angleterre, Sans doute que C'est 
1 n probleme beaucoup plus difficile et plus compli- 
6 de calculer avec precision cet excédant du re- 
enu sur la depense que de determiner une balance 
> commerce; mais aussi la solution de ce probleme 
" d'une toute autre importance; et heureuse- 
4 Went , quelles que soient les difficultés que son ap- 
: L Z Wiication présente, ce grand principe ne saurait etre 
1 Peconnu dans ses effets. 
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(62) 
tions suivantes comme denuses de tout fon- 
dement. 5 

1. Les progres du commerce de PAngle- 
terre ont été constans depuis le commen- NY 
cement de ce siecle. C'est surtout depuis 
la perte de TAmerique , qu'en depit de WF 
tant de propheties , qui ne servent plus 
qu'a attester les bornes de nos lumieres , | 
sa marche progressive a été acceleree dans 
une proportion vraiment 6tonnante. Il est 
certain qu'indèpendamment des conjonc- 
tures auxquelles la révolution francaise a | 
donns lieu et qu'aucune sagacite humaine | 
n'aurait pu prevoir, le commerce de VAn- | 
gleterre aurait atteint un tres - haut degré 
de prosperits ; et comme Pindustrie et la 8 
richesse d'une nation, lorsqu'elles doivent 
leur mouvement progressif a des ressorts 
durables et non a des causes accidentelles | 
et passageres , semblent suivre la meme loi : | 
de vitesse acceleree avec laquelle les corps 
se portent vers leur centre de gravité, il 
ne serait peut - etre pas trop hasards de 
Soutenir que, meme sans les 6venemens Bl 
extraordinaires qui Font si puissamment fa- 1 
vorisé, le commerce de VAngleterre aurait 


N 


(63) 

Encore pu parvenir, dans 6 ou 8 ans, ala 

5 hauteur à laquelle nous le voyons en ce 

| F oment , et ou les circonstances Font seu- 
gement conduit avec une plus 982 ra- 


5 e , e 8 son 
assiette. Mais les grandes causes d'ou de- 
rivent la decadence profonde de la France, 
Ede I'Espagne , de la Hollande, et la prepon- 
*< erance maritime de l'Angleterre, cesse- 
| ront -elles d agir au meme instant que finira 
a guerre? Une partie des avantages que 
Nes conjonctures ont procurés aux Anglais 
e leur restera - t- elle pas toujours 7 et 
dendant le tems qui secoulera avant que 
le commerce des autres nations ait repris 
pes forces, celui de VAngleterre waura-t-il 
Pas „en suivant sa marche naturelle, fait 
Wes progres assez considerables pour qu'il 
: puisse se passer des circonstances qui la 
favorisent en ce moment? 

| 36. Enfin (et cette consideration est peut- 
tre la plus importante de toutes ) les 
5 5 avantages que l'état actuel des choses a 
procurés a VAngleterre lui sont, dans un 


3 
2 


( 64 ) L 


carfain Sens yet meme dans un sens tres. I | 


korea immense du 3 de la nation est Y $ 
un gain reel et permanent, dont les effets 9 2 
doivent $'etendre dans un avenir illimite, | 'F 
Que ce capital immense perde tel ou tel | 
debouche , qu'on lui ferme tel ou tel mar- 
ché, bientot il Sen ouvrira d'autres, et 
peut - etre en trouvera-t- il de plus avan- ag 8 
tageux. Sans doute il n'est rien qui ne 

ce dat a un de ces bonleversemens extraor- 
dinaires dont la France vient de nous pre- 
senter le spectacle effrayant; mais il serait 
chimerique d'esperer ou de craindre que, 2 

dans le cours ordinaire des 6venemens, | f 
Pprosperite d'une nation qui se trouve en 4 
possession de forces si reelles et si bien éta- | 
blies, put jamais retrograder ; et si men- | 

elle paraissait $'arreter , son mouvement , 

. pour etre lent et moins eee „ne cesse A 
rait cependant pas detre W 2 « 

On peut considerer le capital qui sent nt 

de base à ce grand commerce extérieur; 
comme compose de quatre parties distinc- b 2 

tes: la premiere est celle qui, en occu- . 

pant les manufactures britanniques, fournit ; i 


= TW 6 
"Fs objets de Fimmense exportation dupays!; 
"KH £econde celle qu'on emploie à faire 
eurir les colonies et qui leur donne les 
3 5 ent de produire leurs precieuses den- 
ees; la troisième est consacree aux dé- 
penses directes du commerce; la quatrieme: 
appartient aux nations etrangeres, et doit 
| =. omise, quand il est question de dé- 
ferminer Vetendue du capital de VAngle-! 
i; * rre (1). Cependant , lorsqu'on se rap - 
elle que la somme totale de Pexportation 
t de Vimportation monte annuellement , 
Papres les derniers calculs, a 95 millions, 


4 (1 Cette park FIR nations dtrangares n eat an 

ant pas, comme on se Vimagine quelquefois faus- 
ment ; beale? a la valeur de toutes les marchandises 
n = 1port6es ; car tout le profit du fret appartient ex- 


lusivement aux Anglais, qui transportent ces mar- 
ſhandises sur leurs propres bätimens. Il ne faut pas 
I 4 ublier non plus, que meme dans les manufactures 
trangeères il se trouve employ6e une partie asses 
Fonsidérable des fonds anglais, et que « depuis les 
Wines de la Carinthie jusqu'aux métiers du Bengale 
N existe peu de lieux habités par des hommes in- 
Wustrieux on des travaux étrangers ne soient vi- 
Fi. ics par des capitaux britanniques. » 


1 


A 


et lorsqu'on reflechit que, puisqu'il n'est 
question, dans ces calculs, que de la navi- 
gation directe de PAngleterre et non de 
celle que ses marchands font d'un pays 
Etranger à l'autre; on peut admettre avec 
confiance le calcul qui sert de base à la I 
taxe sur le revenu , et qui porte le capital 3 
du commeree extérieur à 80 millions de 
liv. st. Il ne parait pas non plus exagere | 
d'Evaluer a 15 pour cent ou a 12 millions | 
16 taux moyen du profit annuel. 


Commerce intérieur. 5 


Sous ce titre on comprend toute rela- 
tion commerciale quelconque dans Pinté- 
rieur du pays, le debit des objets de ma- 
nufacture, des brasseries, des distilleries = 
etc. , enfin le commerce . detail des mar- 
chandises etrangeres. Il doit etre extre- 
mement difficile d'estimer le capital em- 
ploye a entretenir cette immense circula- I 
tion, et jignore sur quelles données Fad- 3 
ministration des finances s'est  fondee pour | 
Tévaluer à 186 millions. Cette Evaluation 
ne parait pas cependant etre trop forte, 
puisqu'elle s accorde avec le resultat d'un 


I Li Revenus des capitaux 
_ Improductifs. 


Jappelle capital improductif, (non avec 
les physiocrates tout capital qui n'est pas 
employé a la culture du sol, ce qui serait 
donner à ce mot une acception trop cir- 
conscrite et purement arbitraire) mais tout 
capital qui est applique a un autre usage 
=X qu'a celui de la reproduction, et qui par 
5 Z cons6quent ne produit pas par lui- meme 
les intéréts, qu'il rend a celui qui le pos- 
sede. Le capital qui est consacré a des 
travaux productifs, tels que Pagriculture, 
les fabriques, le commerce (1), non- seu- 


. 
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- (1) Le capital consacré au commerce doit n6ces- 
2 | sairement etre compris parmi les capitaux produc- 
uſs, quoique de toutes les extensions qu'on puisse 
donner a ce mot, il n'y en ait aucune contre laquelle 


E 2 


(68) ; 
lement se reproduit lui- meme an bout | "A 
d'un certain tems, mais donne encore un 
excedant , appels interet, dans le sens le I 
plus propre de ce mot. Il n'en est pas 8 1 
ainsi du capital qu'on emploie par exem- | * 
ple a batir une maison; non- ceulement | ; 
il ne produit rien, mais meme il exige con- 
tinuellement de nömtelles depenses , bor 
etre maintenu au moins dans sa forme i im. 8 
productive; et ses interets ne sont repré- : 
Sentes que par une partie du produit d' un ; a 
capital tout - à - fait different , et meme par 1 
la partie de ce capital destinse à la con- 
sommation. . 5 
Les deux digs suivantes de capitaux 
improductifs doivent entrer dans Fenume- 
ration des sources du revenu national de 


5 2 
5 


6 
la Grande - Bretagne. I l 
1. Rentes des maisons. Dans les calculs | 


2 3 


2 4 
N 1 7 


— 


lei 3 eslevent avec plus de e En 1 
effet, le travail par lequel les produits quelconques || 
de l'industrie se transportent d'un lieu à autre þ 
(ce qui constitue proprement I'id6e du commerce) we” 
leur donne une valeur additionnelle , et produit 
Evidemment I'6quiyalent de la consommation de 
ceux Wy y sont employes, 8 


US 


de liv, 87:4 ; mais il est plus que ane 
1 3 : Plable que le calculateur n'a eu égard 
| wala partie de ces rentes, à laquelle la 
dare 6tait applicable; sans quoi evaluation 
aurait 6ts beaucoup plus forte. M. Beeke, 
Waprès des raisons qui ne peuvent pas etre 
” Eveloppees i _ les fait monter a 12 mil- 
9 8 | | 

| 2. Rentes dure capitauæ places dans les 
fonds de Vetat. Les intérèts d'une dette 
publique, du moins d'une dette publique 
prdinaire, sont un moyen artificiel, par le- 
quel un capital employs a des dépenses 
improductives, et qui d6ja n'existe plus, 
Est représenté comme existant encore. (i) 
Nous sommes donc fondes a comprendre 
eette partie des revenus nationaux parmi 
I des revenus des capitaux improductifs: ils 
Pont portés a 15 millions dans le calcul 
3 Scop pour: la taxe sur les revenus. 


89 5 
, = 
93 * of 
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vrage. . 
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I I. Rebenus de Pindustrie personnelle. 


pe genre _ revenus qui forrnit la sub 
distance de la classe la plus nombreuse du 43 
peuple, forme dans tous les pays une par- 3 3 ] 
tie plus considerable de la richesse na- 
tionale qu'on ne le eroit ordinairement. 
Dans les pays ou Vactiyits personnelle n'es - 4 
goumise à aucune entrave, et on la con. # 
currence générale en determine' seule le 
prix, le salaire de la main- d œuvre de tout: 
espbce, depuis Pindustrie la plus raffince, 
jusqu' aux travaux les plus simples, forme“ 3 
al coup sr la moitié du revenn national 
Mais pour envisager cet objet important WM 
sous son vrai point de vue, il faut ne pa I 
oublier, que lorsqu'on veut considérer le. : 
salaire de la main - d'ceuyre comme une 
branche particuliere du produit rèel 4 
Tindustrie nationale, il ne faut admetire 
que la partie de ce salaire qui paie le tra- 
vail productif. Elle seule nait de sa pro 
pre reproduction et de l'augmentation dus 2 fp 
capital qui la soutient. La masse de tra. - 
vail qu'elle represente est reellement partic 
constitutive de la richesse nationale „ al 


/ 


— 


| CRy 
Mien que tout travail jmproductif depuis le 
1 plus distingué jusqu'au plus commun; ap- 
| * artient aux besoins et nen aux ressour- 
1 3 es, et doit plutot.trauyer sa place sur FE- 
8 9 at des consommations d'un pays, que sur 
celui de ses revenus. Que oe travail im- 
e soit de la plus haute importance 
1 - pour la conservation de Tetat, et encore 
pour Pagcroissement de la richesse natio- 
1 ale; qu'on lui assigne le premier rang 
dans la considératien publique, il n'en est 
ö 4 [Pas moins vrai, que dans un apergu exact 
du revenu . reel d'un '6tat, il doit occuper 
une place tout-a-fait diffèrente. Ainsi, par 
x exemple, le salaire de tous les fonction- 
\ I naires publics, loin de faire partie du 
I evenu national, doit: plutöt ètre compts 
2 en deduction de ce revenu; et quoiquil 
soit certain que le travail d'un souverain 
you d'un ministre, qu'on le considèere sous 
ye rapport des talens qu il suppose, ou sous 
; 3 Kcelui de son importance, est infiniment au 
duessus du travail du plus habile manufac- 
turier; cependant ce travail, sans lequel 
bientꝰt toute production cesserait, a pas 
par lui- meme un travail productif. - 


E 4 


\ 


Dans la classe des travanx eee, 9 
N etre compris tous les métiers dus 
M. Pitt, pour les distinguer des métiers mé- » 

-caniques ; a designes: dans son tableau sous I 
te nom de profession, „et qu'on comprent f 
-ordinairement sous la denomination d'arts 
 liberaux.” D'après la maniere dont nous 
avons envisa ge letravail productif, les mé- 
decins, les avocats, les éEcrivains, etc: ne 4 
vivent pas de ce que leur travail produit, 3 
mais d'une partie de ce que produit le tra- 3» # 
vail des autres; circonstance qui ne peut | 5 
pas les faire decheoir'du rang qu'ils occu- |; 3 
pent dans Tordre social, mais qui dans 4 
Tapergu dont il's 'agit ici, doit leur faire 3 
agsigner une autre place que celle des ou. A 3 
vriers productifs. Au reste il me parait tres W 
peu vraisemblable, que toutes les profes-. 
i8ons dont il est question dans cet article 23 N 
ne rapportassent que 2 millions de liv. st. 
Cette Evaluation n'a été probablement i 
adloptèe qu'a cause de Vextreme difficulte | = 
qu'il y a a imposer avec precision, une 1 
branche de revenu aussi casuellleQ. 

D' après des calculs tres - moderes , la 

somme annuelle du prix de la main d'œu- 1 


; (75) 

s 7 re, provenant de Fagriculture, a été por- 
* be plus haut a Jo millions. Sans craindre 

ie donner dans J“ exageration , on peut 6va- 
4 er pour le moins a la meme somme le 

prix du travail ___ est consaeré aux aut es 


| ar un calcal qui repose sur le Böni des 
4 e pmilles, et qui ne parait nullement exage- 
, a fait monter à go millions la somme 

1 ale du revenu provenant des salaires de 


4 ee an beg tout genre, tant Lene rs e 


| ail pale / noun peut - etre meme est - ce 
en accorder trop. 


5 Revenus de 7 Ecosse. 


= Con :Sous: les rapports les its esSen- 
| Mtiels de Feconomie publique, T Angleterre 
9 Jet IEcosse se trouvent étroitement reunies, 
get soumises à la meme administration, il 
t necessairement pour embrasser tous 
4 les revenus de la Grande- Bretagne, y com- 
"| prendre! ceux de l'Ecosse. (1) 


, 0 4 ; fe” e 3. 
K Ly a — ern — 4 
* 1 , r \ ? ? * — 4 
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(1) LIrlande a 6t6 jusqu' ici considerte „sous tous 


(74) z 
1. Les, rebenus territoriauæ de YEcos © C 
ont été estimes dans le calcul qui sert de 
base à la taxe sur le revenu, comme 6qui 
valens a 4 des revenus territoriaux de An 
gleterre; I Ecosse quoiqu' ayant plus de la # 
moiti de I'etendue de' Angleterre; ne con: 3 A | 
tient en proportion de sa grandeur. que le | 3 
tiers du terrein cultiye que contient celle- ci 
Mais d'un autre coté, comme plusieurs cir- 7 
constances essentielles favorisent _ 1 
lierement, Pagriculture en Ecosse, (1) on 
peut; certainement en porter le produit a. ; 
3 de celui de J Angleterre; ce qui, le __ I g 
duit territorial de V Angleterre Etant a 100} 3 
millions et celui de ses mines, forets, etc. al 
5 millions, nous donnerait Pour 'Ecoss: 
B environ 18 millions. Nous pouvons done 1 
avec ShrRts. adopter 1 ici 15 millions. 7 


. Nea ' 4 c 2 x i s FY x * - 
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Jes rapports FONT ik : comme un pay Bm 
entièrement s6pars de I Angleterre. Cest Pourquoi 9 
dans tous ces calculs il west jamais Mestion de I * 
| Irlande. "9; mo 


(1) V. Sinclas ys wave on i the Maps 1 1 4 
Incoms Tax by M. Beech, 343 1 T5 5 1 


4 (095) 
4 2. L/Ecosse était d6ja comprise dans res- 
Imation que nous avons faite des revenus 


flu commerce intérieur et extérieur. 
. 4 a 


0 3. Il en est de meme à Vegard des ren- 
AF tes des capitaux places dans les fonds pu- 
| 3 alics. Le tableau de M. Pitt Ports les reve- 
; 9 dus des maisons en Ecosse a j de CPL, du 
1 eme Article en Angleterre. 


4 22 Revenus des voss clone dans les 
= des orientales et occidentales. 


Cette classe de revenus a Eté value a 
millions dans le calcul adopts pour la 
taxe sur les re venus. Il est sans doute dif- 
ficile d' acquerir des notipns exactes sur cet 
A . cependant il est tres-vraisemblable 
4 que les 5 millions sont plutòt en dega P 'en 
3 Adela de la verits. ; 


( 


en do. tous les revenus natio- "8 : : 
naux de la Grande- Bretagne. "4 
ee 
base ala taæe gur les reuenus. 1 


—- 


3 (769 


. * * ” *, * 


| 1. Rentesterritoriales. 


N Revenus des fermiers 
3. Dixmes . . Be Le PALL LA 
4. Mines, forèts 


5. Rentes des maisons D 
6. Professions libres 


. 25,000, 000 liv. st. 
19,000,000 — — * 
5, 00, 00 — — | 
3 „000, O00 PR 
e > 
2,000,000 — 


7. Revenus de I Ecosse 
pour les six articles pré- 7 


cedens. (1) O's 


3 8. Revenus des Possses- 
; sions hors de I' Europe 
'9 Rentes des esobligations 


- Ettat .. „ 


10. Profit * commerce 


extérieur „ 


11. Profit du commerce 
intérieur . . . . 28,000,000 — 


7,500,000 


5,000,000 


15,000,000 


12,000,000 


—— 


——_—. 


* 2 


. . - 12, 500, ooo lv. 


be. 
I 


kn Reo 
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4 I. Dapreès rectimation de M. Beeke. 


4 Rentes territoriales. . . . 20,000,000 liv. ct. 
bf Revenus des fermiers . . 15,000,000 — — 
Dixmes EEEEEEE 2,500,000 — — 
Mines, forets, etc... . . 4,500,000 — — 
"Rome des maisons . . . 10,000,000 — — 


Pour T'Ecosse . . . .. . .. 8,500,000 — 
| 4A Possessions dans les indes 4,000,000 — - 
4 ZRentesd' obligation d'état, 175 
A etc.:;.;..- - . 3,000, — — 
4 ommerce exterieur . . . 9,200,000 — 
Profit sur la navigation. 2,250,000 — — 
Commerce intérieur . . 18,000,000 — — 
Main-d'cuvre. . . . . . .100,000,000 — — - 


— _—_ N l 


SOMME ®* * * » ®* © 209,250,000 —.— 


Des 
8 


Dans le premier de ces deux tableaux on 


5 TRAC 
„ 
ES 


uland Vont présenté, cet article, 3 
4 Siement par une faute de calcul , ne se trouve ports 
4 5 T wA 5,000,000 ; mais comme oP revenusde l' Ecosse 
doivent former; des six articles precedens, on doit 
7 We porter à 7, 500, ooo. De là vient aussi, qu'il y a 
une difference de 2,500,000 dans la somme totale. 


(3) 


n'a mis en compte que les revenus prove-f 1 
nant de capitaux, ou, pour s exprimer avec c 4 4 
plus de précision, les revenus de ceux du ; 
possedent et de ceux qui font valoir les ca- 3 2 
pitaux. II ny est pas fait mention des re | 1 
venus provenant du salaire du travail, ar- B 4 
ticle qu'on pouvait. bien omettre dans le 7 
calcul pour la taxe sur les revenus, mais 
qui doit necessairement entrer dans un XZ E 
apercu general de la richesse d'un pays. 
En ajoutant cet article au premier tableau, 
on aura la somme de 227,500,000 liv. st. 
Il y a une difference de 18,250,000 entre 
cette somme et la somme totale que donne 
le second tableau, quoique dans celui - ci 
les articles 4, 5, 6 soient portes beaucoup 
plus haut que dans le premier, et qu'il pre- 
sente meme (article 10) une branche de re- 
venus qui ne se trouve pas dans Tautre, f 
et que peut - etre on est fondé à considée- 
rer séparément. La difference entre les i 
deux sommes totales derive principalement HS 3 
des reductions que M. Beeke a faites dans les 
articles 1, 2, 3 et 11. En traitant chacun 
de ses articles, nous nous sommes dèéjà ex- 


. (79) 
Wiiques sur le plus ou le moins de justesse 
4 Y le ces reductions. Comme le but de M. 
3 p Peeke 6tait de prouver, que la somme to- 
"Hale des revenus sujets a la taxe était moins 
LJ.nsiderable, qu'on ne avait d'abord sup- 
Ve, on peut presumer que les Evaluations 
gu'il a adoptees ont du plùtòt etre trop 
— faibles que trop fortes, et que sous le point 
4 "i vue general la Somme de 22%, 500, 000 
iv. st. approche plus de la realits que celle 
5 le 209,000,000 I. st. Cependant des raisons, 
Hue nous allons developper , nous obligent 
porter la somme totale des revenus reels 
le la nation Britannique au dessous de celle 
que nous presentent les deux tableaux pré- 
dédens. 5 
Cest a cet effet que nous placerons ici un 
Froisieme tableau qui sera le resultat de ce 
Aue nous avons présenté en traitant sépa- 
5 1 I ment des divers articles qui le composent, 
Wais qui, si je ne me trompe, a sur les 
eux autres, Vavantage d'etre disposé dans 
un ordre plus conforme aux vrais principes 
; e Téconomie politique. 
Voici comment je le congois. On peut par- 


(vw). 


tager tous les revenus d'une nation en deux Z 
classes, dont l'une comprendra tous ceux au I 
proviennent de Findustrie: productive, et I 
Pautre tous ceux qui proviennent de Tin. 1 3 
dustrie improductive, dans le sens que j'ai 4 
attache precedemment a ces expressions. A 
la premiere appartiennent Jes revenus que | 
Tagriculture, les fabriques et le commerce, 
les trois parties principales de toute Pin- | 3 
dustrie productive, rapportent, soit aux ca- | 4 2 
pitalistes, soit aux ouvriers employes a ces | - 
differentes branches. A la seconde appar- | 2 
tiennent tous les revenus provenant du tra- 1 
vail improductif depuis le plus distingue Y 2 
jusqu'au plus commun, ou representant les 3 
_ Interets des capitaux qui ont été employes 
auparavant, a un travail de cette nature 
(tels que rentes de maisons, interets des | 3 
dettes publiques etc.) Les revenus de la se- Þ # 
conde classe ne peuvent provenir que dune 9 
partie du produit de la première, bien qu I C 
soit difficile de determiner , dans quelle 1 I 
proportion chacune des trois branches pri- 
cipales de cette classe contribue à les four- 
nir. Si donc il s'agit de dresser un état des 
. revenus 


A 


- 


| (81) 
Fevenus reels d'un pays, et non de se pro- 
zurer seulement une base pour asseoir un 
impot , (ce qui nexige qu'un apergu g6- 
n6ral de tous les revenus, peu importe de 
guelles sources ils derivent) il faut néces- 
Sairement ranger les revenus de la classe 
5 productive dans les depenses et non dans 
Ja recette, et la somme des revenus reels 
Doit etre exclusivement composée des 
articles qui désignent les revenus des 
branches productiyes. C'est d'après cette 
méthode, que le tableau suivant a été 
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Tableau des revenus de la Grande- 1 9 7 


Bretagne. 


Bs . Produit des terres. 


Reveind tervitorinux proprement dits () * 


compris les rentes des Propriétaires, les re. F 


venus des fermiers, la main-d'œuvre, 
ent, e . st. 


Nevenus des mines 5 


foros , Peches , etc. B, ooo, ooo 3 4 


Produit terr itorial de 


FEcoue — © Ae S000: 15,000,000 — — 


1 es de Vindus- 
trie manufacturiereet 
commerciale. 


Commerce intérieur. 28,000,000 — — * 
Commerce extérieur. 12,000,000 — — i 


Salaire des ouvriers. . . 30,000,000 — — 


3. Revenus des posses- 
Slons dans les deux 


Indes : . 22 5 . | 5,00, ooo on Co 4 


— 


195,000,000 — 


9 (6339 
i 2 En examinant les divers: articles dont 
he tableau est composé; on voit , qu'en 
ow d6finitif , les revenus Wels de la 
Grande - Bretagne peuvent sans difficulté 
Etre estimès a 200 millions, ce qui saccorde 
rfaitement avec opinion de lord Ank- 
2 et avec plusieurs autres autorités 
ve oh e ee 
Tes revenus annuels se ne 1 
3 * he emploi en trois parties principales. 
| 3 La premiere, et , comme de raison la plus 
| Frande, est 1555 0 par la consommation 
Hes mdrtienlcrs; et c'est sur cette partie 
1 ue sont assis les revenus des proprietaires 
L I les maisons; des ouvriers improductifs de 
-3 out genre, de ceux qui exercent les arts 
23 Wiberaux, , etc., revenus qui, consideres sous 
jun point de vue general et national, doi- 
; vent etre classés dans les depenses d'un 
; | inns La seconde partie acquitte les d6- 
4 enses publiques. La troisieme est em- 
7 ployée a grossir le capital, et c'est celle la 
= * eule qui opère d'annèe en année une aug- 
mentation reelle de la richesse nationale. 
Comme il ne s'agit ici que du rapport 
entre les dépenses publiques et la richesse, 


nous n'aurons à nous occuper que de la” 
seconde de ces trois parties Principales, 


111 Rapport entre les depenses publique: ® 
et la richesse nationale. 3 


Il ne saurait y avoir de maxime plus 
pernicieuse que celle qui établirait, que 
Paccroissement de la richesse d'une nation | 
dispense son gouvernement du de voir d' une 
Economie rigoureuse, et que lorsqu'il s'agit 3 
des charges d'un peuple, la grandeur des 
ressources plutôt que la nécessité des de- 3 
-penses doit servir de regle aux adminis. F 
trateurs. S'il est une certaine mesure d'im- s 
Pots , s'il est des bornes, qu'il n'est pas 

permis de franchir sous peine de dessécher 
les sources de la prosperits publique, il I + 
ne s ensuit pas que tout ce qui est en deg 
de ces bornes soit juste ou avantageux. i 
Toutes les depenses d'un ee 
a VFexception de celles , et il en est trop 
peu, qui sont consacrees aux ainéliorations 

du pays, detournent, pour acquitter une 

certaine masse de 0 improductif, el 

pour etre livrees a la consommation , une | 

partie du revenu national, qui et 1 
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re employee (1) aux travaux productifs 
t a Taugmentation du capital. Ces dé- 
enses ne peuvent donc etre trop restrein- 
es; et c'est toujours le besoin „jamais la 
4 1 esure seule de la richesse, qui doit en 
1 Gsterminer FPetendue. d 
3 A la verite, il est aussi difficile de d6- 
i erminer avec precision les besoins d'un 
Fat qu'il le serait de determiner ceux d'un 
4 particulier , parce que tous deux sont 6ga- 
-H&ment dependans de Vopinion , qui varie 
3 f Prof nnnemont sur ce qui doit etre 


** 


2 4 (1) Je dis c aurait pu etre employee ; „ car je ne 
3 r6tends pas que cette partie du revenu national, 
Freut ne la prélevait pas, dit nécessairement at- 
3 ; 2;ndre cette destination. Sans doute qu'il arrive- 
ait dans ce cas que le plus grand nombre des con- 
3 ribuables augmenterait ses depenses particulières; 
e qui, apreès tout , cons1der6 sous un point de vue 
| i 6tendu , serait peut-etre moins avantageux, 
1 3 wune augmeptation dans les dépenses publiques: 
ais enfin, le capital de la nation, et son industrie 
ww ice „„ gagneraient toujours dans une pro- 
15 uon quelconque, tandis que ce qui est prélevé 
par état, est une fois pour toutes destiné à la con- 
e Pommation et irrẽvocablement perdu pour la repro- 


F5 


jugs nécessaire ou superflu ; mais il a 
cependant quelques points fixes, et Vessen- 3 5 
tiel est, que le gouvernement prenne pour = 
maxime _ ne sen écarter que le moins * 
possible. | F 

Fai cru ces reflexions nécessaires pour - 
prevenir” les fausses interpretations aux | 
quelles les developpemens que je vais pre- Þ 
senter pourraient donner lieu. De ce que 1 
Javance que les depenses du gouvernement Y 
anglais ne sont pas excessives , c'est-a-dire , 3 
qiielles -n'ont pas atteint le point on elles 2 
commencent a attaquer les sources de la 
prosperits nationale, on pourrait en inferer 
que Je ne regarderais pas leur diminution : 
comme un tres-grand avantage , ou que 
je crois le gouvernement dans le cas de 
pouvoir, sans aucun risque, augmenter les 
charges publiques jusqu'a ce qu'il soit ar- 
rivé à ce point fatal. Je suis bien loin FF 
d'avoir cette opinion, qui serait meme en 
contradiction manifeste avec les principes F 
| que je viens d'exposer. Je crois avoir YH F 
prouvé plus haut, que les depenses de 
tout gouvernement augmentent toujours 
dans une certaine proportion avec les pro- 


j 


rss de la richesse nationale. Quel est pro- 
I Frement ce rapport et comment il doit 
tre modifié suivant les localites et les cir- 
es , Cest une question tout-a - fait. 
*Etrangere a mon but, et qui, pour etre trai- 
Ree, supposerait que je possede des données 
9 ui me manquent. Pour decider, par exem- 
ple, jusqu'a quel point Paugmentation de 
 : lepense , dans laquelle T Angleterre s'est 
2 ouyee entrainee par la guerre actuelle, a 
REts indispensable , i] me faudrait entrer 
lans un examen approfondi des causes et 
les vicissitudes de cette longue et sanglante 
utte , et prononcer ensuite si elle a été 
Entreprise par nécessité, fondee sur la jus- 
tice , et conduite avec sagesse; examen, 
ui n'appartient pas a mon sujet. | 
Je rai ici en but que de prouver qu'il 
vexiste pas entre les charges actuelles de 
Ja nation Britannique et Vetendue de sa 
I Fichesse un rapport essentiellement perni- 
Fieux a la prosperits publique, et que par 
2 ons6quent Vopinion de ceux qui se per- 
IJ uadent ou qui veulent persuader aux au- 
1 res que la nation marche à grands pas 
Pers sa ruine, est denuce de tout fondement. 


F 4 


(33) A 

Avant de passer aux calculs , qui just. Y 
fieront pleinement cette assertion, com. I 
mencons par etablir deux principes gene. 
raux qui me paraissent aussi incontestables 3 
que féconds en cons6quences. 1 
1. Tant que toutes les branches de l'in. 
dustrie d'un peuple (je dis toutes sam 
exception) se trouvent dans un Etat flo 
rissant, a plus forte raison si toutes 2:2 
trouvent dans un état daccroissement „ on 1 
peut affirmer que les charges de ce peuple 27 
n''ont pas encore atteint les bornes au dela 
desquelles elles deviennent eo 1 
accablantes. D'apres tout ce que nous avons 7 | 
dit jusqu'ici, il est facile d'appliquer a 10 
Grande - Bretagne les cons&quences de ce 
Principe qui n'a pas besoin de demonstration] 4 
2. Une nation riche peut, non-seulement 
en proportion de sa richesse , mais encore 9 
dans une proportion plus considerabte, su- 
Porter, sans que sa prospérité en souffre, 2 
une plus grande masse d'impositions, qu'une 1 4 
nation pauvre ou appauvrie. Voici sur qu 5 
se fonde ce principe: tout impꝰt, pour ne E 
pas etre accablant, doit &tre pris dans le. 
cedant des revenus d'une nation sur les be. 


Foins indispensables de sa consommation ; 
Futrement, ou il sera pris sur le fonds de 
; . ette consommation meme , ce qui compro- 
mettra les moyens de subsistance du peuple, 
ou bien, ce qui dans certaines circonstances 
- serait inévitable, il sera pris sur le capital 
© la nation , et attaquera la prosperite na- 
Bonale jusques dans sa racine. Or, comme 
chez une nation riche Pexcedant du revenu 
sur les besoins de la consommation , est 
4 Pas plus considérable que chez une 
I nation pauvre , Vune peut, sans tomber 
L aans aucun des inconveniens qu? nous ve- 
3 _ a ACindiquer , augmenter la masse de 
ses impots, dans une proportion beaucoup 
plus forte que P'autre. 
: 1 Ma intenant, pour connaitre le rapport 
qui se trouve en Angleterre entre la somme 
totale des depenses de état et la somme 
2 7 | totale des revenus de la nation , jettons un 
coup: d'œil sur les calculs suivans: (1) 


(80) Les deux états suivans sont tirés du discours 
pPrononcę par M. Pitt à la chambre des commnnes, 
1 "3 le 22 juillet 1799. M. Tierney , un des orateurs de 
YN Topposition, avait présenté, le 20 juin, un apercu 
de la situation des finances , lequel, quoique ten- 


(99) 


E tat general des depe nes publi ique s de | 8 
la Grande - Bretagne en 1799. 8 


Interets de la dette pu- 


— ĩ 01 024 iy. st. 


Interets de la dette des 
15,000,000 a emprunter 
en 17 e u N Xs 


Interets es billets de PE. ; 


à?m½)j . ˙ 
Liste civile GG 
Depenses prises sur les 

fonds consolides (pour 


administration de la 


justice, monnoyage , 
pensions, etc.) 
Administration civile de 

oo 
Anciennes pensions 
C 
Primes pour les pecheries, 

les manufactures. de 
JJ Ko 
Frais d' administration (2) 


: 8 \ L "144 

——— —— 1 

1 * Ky bor 22 
N 2 = 8 
: mM” 

© F 

3 


4 


5 10,000 — — | 
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1 


dant à un but tout-à-fait different, offrait cepen- _ 
dant, quant à ce qui regarde l'état int” la con- 
ſormité la plus 6tonnante avec les er de M. 


Pitt, et ne differait que dans la manière d'envisa- 


ger eee 


X 


(x) On Salt que par liste civile on entend le re- 


* 
Fa 
*:3608 
©, 1. 


— 0 Jt Y 
Somme des depenses per. 
» manentes 8 22,944,467 |. st. 


Winaires . . - . - | 29,947,000 


5 360,000 

Crédit ouvert pour 

des depenses 1 8 
préè vues. . 5,000,000 

Aierets de l'em- 2 

Jprunt pour Vem- 

_—_— Ee 


2 


3Z 497,755 
| penses extraor- 
1 dinaires n > „ en 36,444,755. | 


Somme totale . 59,389,202 1. st. 


enu particulier du roi e TR „sur lequel 
3 7 Fependant, outre les dépenses de sa maison, ce 
1 monarque doit encore payer les salaires des SAY 
3 Pfheiers de la couronne; des ministres dans les cours 
Eon ngires; des juges ( a Vexception de Paugmenta- 
Ron qui leur a été accordée en 1758) et d'un grand 
4 2 3 Foombro d'autres employes , sans compter les pen- 
: $ions et les aumones. Apres la r6volution de 1688, 

3 = ette liste civile fut fix6e à 700,000 liv, st.; elle fut 
4 2 sous George II. à 800, ooo liv. st.; mais alors 
comme e elle Etait _—_— en w_ Fans quan- 


ga) 
Etat de la recette en 799. 


produit brut des revenus permanens en 2 

prenant pour base année 1798. . 26,993,000 liv. st. 
Taxe sur les revenuns 7,500, ½ — — | 
Taxe pour les convoiis. . 1, 500%, 0 — 
Excédans des fonds consolidés, de la o- | | 

«„ 8 2,371,000 — — = 
Emprunt pour la Grande-Bretagne". . « + 15,500,000 — — 
Emprunt pour PIrlandde . . - . * 3,000,000 — — | 9 
Billets de PEchiquier, conform6ment au ED . Fc 

credit ett 8880 % 


Somme totale . . e * t. 1 


w— 


. 
effectivement We re 5 haut. 0 Woke, 3. 


—— * .. 
r 


en renoncant a toutes 15 branches séparées, con- 3 
sentit à ce qu'elle füt fix6e a 800,000 liv, st.; et en VH 
1777 le parlement la porta à 898,000 liv. st. Il es: 
' tr&s-remarquable , combien Paugmentation de cette 
liste civile est rest&een dec de la proportion qu'ont 
suivie et la hausse de tous les prix, et Paugmenta- 
tion generale de la recette et de la dépense de l' tat. 

(2) D'apres cet article les frais administration 
monteraient à 7 pour cent. M. Rose les 6value plus 
haut relativement à plusieurs objets essentiels; il, 
assure que, d'après la derniere réduction faite en 
1789, ils nes élevaient, pour les droits de peage, 
qu'à 52 pour cent; pour les accises, a 3 ?; pour le 
timbre, a 33 pour cent, 


(99) 

Maintenant, pour connaltre le montant 

zel des imports de l'année courante , il 

aut deduire de cette somme vraiment 

immense (pas moins de 1, 440 iv. tournois) 

tout ce qui n'est an paye parnides impots g 

avoir: 

10. La somme provenant de l'emprunt 

de 1799 , dont les intéréts seuls sont dans | | 

ee moment & la charge de la nation . . . 15,500,000 — — 
24. L'emprunt pour I'Irlande, qui en . 


enéral, comme le fait voir l'état des dé- 
Wpenses , ne doit etre considéré que comme 


; Tune avance du cöté de PAngleterre .. . | 3,000,000 — — 

22. Les sommes provenant deVexcedant . 

3 Wdes fonds consolidés, de la loterie, eto... 2,371,000 = — 
. Le produit des billets de l' Echi- 

| 4 Equier qui doivent ètre consider6s comme 

| 2 I des anticipations, ou, dans la supposition 

la moins favorable, comme un aceroisse- 
| 3 ment du capital os la detter> < <5; 5» 4 000,000 — — 
1 c 


= Total. . 23,891,000 — — 


—— 


= Restent . . . . . 35,773,000 liv. st. 
„A quoi il faut ajouter le montant des 
1 taxes permanentes eréées en 1799. 316,000 — — 


| I | Somme . . . 36,089,000 liv. st. 
4 laquelle somme doit etre effectivement pro- 
g duite par les impots permanens et tempo- 
, 73 raires. | 
L.aant que la guerre durera, ces 3 6,089,000 


, 94 ) i 
liv. st. doivent sans donte etre regards 
comme le minimum des contributions an- 
nuelles; mais il n'y a pas lieu de craindr: . 
une augmentation tant soit peu considera | I g 
ble de cette somme ; car la taxe sur le . 
revenus étant destinée à payer la plu 
grande partie des dettes contractèes depui; 
2 ans, ou qui pourront Stre contractees dan = | 

la suite (1), la masse des impdts ne sac 
tra que de la somme comparativemen 
peu importante qu exigeront les interets * 1 
la partie des dettes a contracter, que n. 
teindra pas la taxe sur les revenus; et. 4 
comme cette 'Somine ne monte pour cett 5 
annee qu a 316,000 liv. st. e e 1 


Ja cupposition. meme que a guerre dural I 
encore trois ans, que de 1,000,000 liv. st. 


My td FR 36,089,000 Uv. 7 AY 
rment la somme totale Abs impots M 


ye = ode; les diminutions su- I 14 
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0 Ceci s A plus clairement duns . 
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3 MN N il faut encore d6duire les 27,089,000 liv. it. 
teédans sus-mentionnés des fonds con- | 2 
Prass, loteries etc. qui alors pourront 
EX tre employs à couvrir des depenses 


"0 
YG 


" ESrmanentes. ,. - © +: ++ + + « 2,371,000 — 


1 2 


Xx Restent. . 24,718,000 hv. st. 
4 kc bmme , qu 'on peut regarder comme le 
5 * hontant' des contributions permanentes ; 
ui subsisteront apres la paix (t) 

ö 4 | Cependant , meme après la paix, les 
harges de la nation seront, pendant un 
ems, plus considerables. La taxe sur les 
Jevenus, qui, dans les premiers calculs , 
| 6t6 Evaluée a 10 millions, mais . qui en 
799 n'a rapports que 7,509,000, et. que 
teut-etre on ne pourra calculer plus haut 
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i) M. Pitt les porte à 24,500,000 liv. ce qui 
- accords parfaitement avec les résultats ci- dessus. 
I. 7 ierney les 6yalue A 25,614,000 sans y com- 
Frendre les intéréts des efnprunts imperiaux. Lord 
Fauderdale les a estimés également A 25,000,000. 
Fetie dernière estimation date, il est vrai, de 17975 
= nals aussi depuis ce tems, moyennant le principe 
W'apres lequel la plus grande partie des nouvelles 
Wettes séteint par la taxe sur les revenus, il ne 
Pest faite aucune augmentation considerable dans 
Jes dépenses * 
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Pour les années suivantes » doit subsister 
apres la paix jusqu' a ce que les dettes b 1 
contractées depuis 1797 soient éteintes. L'. - % 
poque de cette extinction depend et de la 9 
duree plus ou moins longue de la guerre, 3 
et du cours qu'auront les fonds public 
lorsqu'elle sera terminée. Si la guerre e 
termine cette année -ci;si, a la paix, les I 
inscriptions dans les 3 pour cent consolides 
ne sont pas à plus de 80 pour cent, et que 1 
la taxe sur les revenus rapporte les 1 8 
millions auxquels elle a été 6valuce dans 
son principe, alors toutes les nouvelle; 
dettes seront 6teintes en 1805, , et la' r 1 
sur les revenus cessera d' etre pergue. Si la 4 : 1 
guerre se termine en 1800, toutes les au- 
tres conditions restant les memes. , cette} 4 4 
epoque rarrivera Uwen'1805, etc. J usques. 4 3 
la, les contributions annuelles, au lieu d. 
monter à 2451800 000 \ monteront a 10 mi- 
lions de plus, C er die, a 347 18,000 ( 1) 
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©) Sil arrive que la taxe suf les revenus ne 3 
puisse 'produire que 7,500,000 J. st., il faudra sas 
doute qu'elle subsiste quelques années de plus, $ 
Mais aussi la charge annuelle cera-t-elle alos J 1 
de 2,500,000 l. st. de moins. b = 
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8 Maintenant , si la somme des revenus 
Lo Wnnuels de la Grande Bretagne ne peut 
bas etre évaluée au dessous de 200 mil- 
4 ions liv. st., (et il nous semble que les cal - 
3 Fouls precedens Font suffisamment prouvé,) 
= Ja Somme des contributions publiques, 
i EE nt que la taxe extraordinaire sur les 
4 17 Fevenus subsistera, ne fera qu'environ le 
1 4 bizieme du revenu national et pas plus du 
iuitième, lorsque cette taxe cessera. Et les 
Physiocrates eux - meèmes ont posé en prin- 
pipe, que les contributions peuvent monter 
usqu'a un cinquième, sans que la — 
périté nationale en souffre. | | 
Au reste, en developpant le systeme des 
4 Nettes publiques de l' Angleterre , nous au- 
7 rons occasion de montrer que les dépenses 
nue nous avons nommees ici permanentes, 
1 ne le sont a proprement parler que dans 
1 n sens relatif. Les interets de la dette 
"= 1 qui constituent sans comparaison 
a partie la plus considerable de ces de- 
42 4 penses, sont, d' après le systeme adopts 
jourd'tnii en Angleterre , dans un état 
de decroissement l et dans un 
certain nombre d' années, ( abstraction 
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faite des nouvelles guerres et des nou. 
velles dettes qui pownnent avoir lieu) la 1 . 1 | 
somme de ce qu'on appelle aujourd hi 1 
_depenses permanentes se trouvera dimi- 3 1 
nude des deux tiers. | 
Tel est le rapport qui existe en Angle. 1 5 
5 terre entre les depenses publiques et la 5 
richesse nationale. Tel est Vetat des finan- | 2 4 
ces britanniques , &tat dont les adversaires 4 
les plus ardens du ministere qui preside % 
avec tant de gloire aux affaires de cette 
nation véritablement grande, ne sauraient 
eux meèmes contester la realits. | 
Vers la fin du dernier siècle, le revenu 
national de la Grande - Bretagne &tait esti- 
ane (d'après Gregory King) a 44 millions 
liv, st. A supposer, ce qui n'est pas vraisem- 
blable , que, sous Guillaume III, il wait 
Eprouve aucun accroissement , la somme 
des contributions publiques qui montaient 
alors, en tems de paix, a 3,500,000, et en 
tems de guerre à 4,500,000 en aurait fait 
à peine le treizieme dans le premier cas, 
et le dixieme dans le second; elle ne- 
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tait donc, relativement aux revenus, que la 


moitie de ce qu'elle est aujourd'hui. Et 
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bs . on ne la Jevait qu' avec beau- 
Poup de difficulte. Aujourd'hui que la 
puerre la plus dispendieuse , dans laquelle 
43 3 *Angleterre se soit jamais vue entrainee , 
4 Y ait peser sur la nation un fardeau infini- 
ment plus considerable ; aujourd'hui que 
4 =. contributions publiques sont incompa- 
3 | plus fortes , elle les supporte 
Y Pans qu'aucune brazchs de P'industrie et 
ne la prosperits nationale en souffre la plus 
legere atteinte ; elle les supporte meme, 
pu égard a leur 6tendue, avec beaucoup de 
facilité (1). Au reste, il est 6vident qu'outre 
une proportion bien établie entre les im- 
pots et le revenu , et independamment de 
avantage que, pour la facilite a payer 
es contributions , une nation riche aura 
toujours, par sa richesse meme, sur une 
nation pauvre, ce fait suppose encore une 
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# (1) Cest un fait digne de remarque, que malgr6 
fa masse des nouvelles contributions qui ont été 
Etablies depuis le commencement de la guerre ac- 
t elle, le produit des anciennes tazes (dont on tient 
- registre a part ) s'est Accru considerablement dans 
les dernieres années. 
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( 160 5 5 | 7 
repetition très-habile et un ads d im. rs 
position tres heureusement organiss. 

Quoi qu il en soit, nous devons de la lt i 
connaissance, nous en devons meme beau- 
coup à ceux qui, depuis trois ou quatre 1 
ans, se plaisent a nous Tepresenter PAngle © v 4 

terre comme marchant a grands pas ver 3 
sa decadence totale, et son gouvernemen: 1 
sur le bord de Tabime , d6ja presque dass 
le gouffre de la banqueroute. Ce sont leu, 
declamations qui ont anime d'un nouveau} 
_ zele ceux qui s occupaient a approfondir la fo | 
veritable situation de ce pays: les grand 
objets qui tiennent à cette importante re- 4 © 
cherche, les questions decisives qui doivent E 1 
enfin l'éclairer, ont été discutés avec plu 
de soin, developpes avec plus de succes 1 4 
et ont as: des resultats plus -brillans? 5 8 
que les amis les plus zeles de PAngleterr| 1 * 
n'auraient pu Vesperer ni l'attendre. 9 
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Sur les Dettes publiques en general. 
ORSQUE, pour exécuter des entreprises 
Sxtraordinaires, un état se trouve oblige 
des d6penses auxquelles son revenu or- 
Finaire ne saurait plus subvenir, il existe 
2 our lui trois moyens differens de se pro- 
Purer les ressources nécessaires pour cou- 
Prir ces depenses; ou bien, par une aug- 
Y - mentation d'impots, i] leve immediatement 
Fur ses sujets la somme dont il a besoin; 
1 du bien, par des économies qu'il sait faire | 
ans les années où ces depenses extraordi- 
Waires n'ont pas lieu, il amasse un fonds suf- 
Wisant pour les couvrir lorsqu'elles se presen- 
tent, ou enfin il se procure ses ressources 
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extraordinaires par des emprunts ; en aug 
mentant les impòts autant que Fexigent 1% 
interets de la somme empruntée, peut etre 
meme le remboursement du capital. 9 

Si les depenses extraordinaires étaient | 1 
telles qu'elles ne $elevassent pas de bau 1 
coup au dessus du revenu ordinaire, et 1 
qu'il suffit pour les couvrir d'une somme Ce: A 
peu considerable , le premier de ces trois 1 
moyens pourrait bien etre le plus imple ; 
et le meilleur. Mais il en est autrement, 
lorsque les depenses extraordinaires exi- 
gent, comme il arrive presque toujours dans 
le cas d'une guerre, une somme égale ou 
meme supérieure a la totalité des revenus L 
et des d6penses annuelles. Pour lever im- 
mediatement cette somme à Iaquelle il 
serait impossible que les revenus de 1a 
nation pussent atteindre , il faudrait la I f 
prendre en grande Parte sur le capital, 
ce qui attaquerait toutes les branches de 3 
son industrie, toutes les sources de sa pros- 3 | L 3 
perits, et compromettrait absolument tout 
le systeme de son économie publique. | 
Dailleurs, des contributions extraordinai- 
res d'une aussi grande étendue exigeraient 
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ur &tre levées des moyens differens de 
Fux dont on se sert pour recouvrer les 
I Apositions permanentes; elles exigeraient 
4 I nouveau mode de repartition , qui don- 
3 3 Herait lieu a des abus, et qui entrainerait 
1 Yes injustices qu aucune sagesse humaine 
e aurait peut- etre prévenir. Enfin, Vetat | 
1 > pourrait jamais par ce moyen Se pro- 
4 rer, au moment du besoin, et avec la 
Promptitude souvent indispensable aVex6- _ 
Eution de ses plans, les secours extraor- 
Binaires que les circonstances nécessite- 
Waient. Aussi de grands Etats ont-ils rare- 
2 nent employs cette methode , lorsqu'il 
WG agissait dentreprises' importantes et dis- 
dendieuses, ou du moins n'a-t-elle jamais 
t6 pour eux qu une ressource Secondaire. 
La seconde methode consiste a se créer 
1 e qu'on appelle un zresor. Il est evident 
IJ 4 Hue, sous tous les rapports, elle mérite la 
3 Preference sur la premiere. A la vérité, 
1 elle enl>ve tous les ans à la richesse de la 
a ; ation une somme considerable , dont une 
partie au moins aurait été employee a 
augmentation du capital et par cons6- 
quent de Pindustrie nationale. Mais comme 
G 4 


” 2 = 
cet effet ne s opère que peu-à - peu, et ce 9 
qui est le point principal, comme dans un = 
6tat bien administre la somme <pergnce I 
annuellement doit provenir de la recette | 

ordinaire, et par consequent n'affecte pas 

le capital mais seulement les rebenus de 
la nation, il est certain que les inconve- | 7 £ 4 

niens de cette methode sont et moins grands ö 0 

et moins positifs que ceux de la première. 

Elle peut tout au plus empecher la forma- | [ 

tion de nouveaux capitaux productits , 

tandis que Vautre, beaucoup plus perni. 

cieuse a la prosperite publique, aneantit 
ceux qui sont deja formes. Elle previent 
les mesures delicates et souvent dangereu- 
ses, inseparables de toute levee d'impots 
extraordinaires. Enfin elle assure au gou- 
vernement les moyens de faire face aux | 
besoins, a Vinstant ou ils se font sentir. 

Dans les tems qui 'precederent la des- 
truction de Vempire romain, cette méthode 

Etait la seule a laquelle de grands Etats 
avaient recours, lorsqu'ils avaient des be- 
soins extraordinaires a satisfaire, et surtout 

des guerres à soutenir. Alors les nations 

_ n'etaient pas assez riches pour fournir, 
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ans les momens de necessite, les seconrs 
. 5 ue les gouvernemens demandaient, et le 
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A * steme du credit public était a peine 
3 *Eonnu de nom. Il ne restait done à ces 
I K tats que d' amasser des tresors. Athènes 
eut le sien; les autres républiques de la 
Prece, (sans en excepter la frugale Lace- 
Aemone,) les rois de Perse, ceux de la 
IMacedoine, les Ptolomèes en Egypte, jus- 
Nu' aux petits rois de la J udee , eurent les 
Heurs: Rome, tant qu'elle fut republique, 
posseda un tresor immense; et parmi ses 
Premiers empereurs , plusieurs amassèrent 
des sommes considerables pour subvenir, 
en cas de besoin, aux depenses extraor- 
dinaires. | 
Lorsqu'apres la destruction de Vempire 
romain l'Europe fut devenue la proie de 
peuples barbares, cette maxime $'evanouit _ 
bientot avec les circonstances qui Pavaient 
fait naitre. Chez ces peuples la guerre ne 
fut plus regardee comme un 6tat passager 
et extraordinaire; elle devint leur exis- 
| tence habituelle , et pour ainsi dire journa- 
| liere. Ils n'entretenaient point d' armes re- 
| gulieres ; ils ne s'inquiétaient ni des ap- 
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: provisionnemens ni des mu nitions; ils ne 1 ww” 
faisaient point de ces guerres que leur | 8 
eloignement du centre de empire rend 
difficiles et dispendieuses. La nation stat 4 
elle-meme son armee ; les armes comple 3 
et grossières faisaient partie des ustensiles I | 
de ménage; les vivres se trouvaient par- 
tout où il y avait des villes à piller, des 
provinces a devyaster ; et le theatre de leur $ 
batailles était ordinairement le siège de 
leur gouvernement nomade. Lors m&me | 
que du sein des conquetes de ces peuples 
barbares il se fut forms des &tats distincts 
et séparés, et que le systeme politique, si | 
connu sous le nom de regime feodal , eut 
pris naissance, la plus grande partie du | 
fardeau de la guerre continua d'etre portée 
par les vassaux, qui recevaient pour paie- 
ment de leurs services personnels, des ter- 
res dont on leur accordait Finvestiture. Ce 
ne fut qu'a Vepoque ou. les progres de la 
puissance royale entrainerent Ja 'chiite de 
ce systeme, et lorsque les bourgeois des 
villes commencèrent a former une nou- 
velle classe de citoyens ais6s , que Vusage 
Sintroduisit de lever des subsides en ar- 
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9 re nt pour subvenir aux frais des entreprises 
Nilitaires. | 

4 A L'entière dissolution du regime f6odal , 

ö * tablissement des grandes armees perma- 
5 be ntes, les liaisons étroites et les rapports 
| wr qui se formerent entre les na- 
ions, enſin les progres de l'art militaire , 
8 Endirent plus pressante la n&cessite de tenir 
Wn r6serve des sommes considerables ; mais 
n meme tems aussi il devint plus difficile 
e former un tresor. Les besoins publics 
e tout genre se multiplièrent tellement, 
ue les gouvernemens et les peuples avaient 
deu de se feliciter , quand la recette tou- 
purs croissante suffisait pour faire face aux 
Eepenses ordinaires. Ce n'etait que par une 
conomie sévère, et qui devenait de jour 
In jour plus rare, qu'on parvenait a se 
Procurer des excédans de quelque impor- 
tance; et d'ailleurs Vaccroissement de la 


Feil semblait devoir favoriser et faciliter 
accumulation, contribua lui-meme a Pen- 
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0) Cette observation demande peut-etre que]. 
ques 6claircissemens, pour qu'elle ne paraisse pas 
en contradiction avec un autre résultat, non moin, 
| r6el et non moins constant des progrès de la so- 
ciété. Depuis la decouverte oy mines de Ame. ; 


accrue en Europe, ce qui a | ations une hel 3 
dans la valeur de Vor et de Vargent , comparte 3 
à chaque production de la nature ou de Vindus- Þ 
trie, ou, ce qui revient au meme , une hauss 
dans le prix de toutes les productions. Mais Par: 
gent, considere dans son rapport general avec les 
besoins toujours croissans qu'amènent les rela- | 
tions commerciales, tant intérieures qu'ext6rieures 
= des Etats , ou, suivant Vexpression dont je viens de 
me servir, consider6 comme moyen de circulation, 
a neécessairement aujourd'hui plus de valeur que 
jamais; et quand il y aurait dans ce moment en 
Europe dix fois plus d'or et d' argent, qu'il n'y en 
avait au quinzieme siècle, quand la meme somme | 
par exemple, qui représentait, il y a trois cents 
ans, un septier de bled, n'en représenterait au- | 
jourd'hui que la Avis partie, et que par con 
s6quent, dans son rapport avec les productions, « © 
valeur fit dix fois moindre qu'elle ne6tait a cette 
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. Ly. Eniens de former un trésor durent done 
Hugmenter, a mesure que les besoins de la 
Proeulation devinrent plus etendus, et cette 
3 3 Hifficulté dut se faire sentir au plus haut 
4 1 egre dans les états ou le commerce était 
- Me plus florissant. (1) Aussi de notre tems, 
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$poque, il wen est pas moins vrai que dans un tems 
pu Vindustrie et le commerce se sont si prodigieu- 
ement accrus , la masse totale du numeraire se 
rouve, malgrs les secours considerables et precieux 
les banques et autres établissemens de cette nature, 
deaucoup moins proportionnee qu'autrefois a la 
masse totale de la richesse , et aux besoins de la 
tirculation. Je crois que cette disproportion, si l'on 
rons1dere surtout que Tapput que le credit public 
St particulier pretent à la circulation, a beaucoup 
diminué depuis dix ans , nous 8 une des 
auses les plus générales, les plus essentielles, et 
peut-ètre les moins observées de cette pénurie 
Kd argent, aujourd'hui objet de tant de plaintes. 
(1) Si, par exemple, en Angleterre, on avait 
roulu mettre en réserve seulement la somme que 
es besoins extraordinaires de l'année 1799 ont ab- 
orbée, le trésor public aurait enlevé A la circula- 
tion une masse presqu'égale à la totalitè du numé- 
. 4 Fraire de ce pays, D'apres un calcul plutöét trop fort 
ue trop faible, M. Rose estime la somme totale 
Yau numeraire de la Grande-Bretagne à 44 millions 
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à exception des rois de Prusse, du 'gou 
vernement de Berne, et de quelques prin 
ces allemands du second ou troisieme rang, 
aucune puissance de VEurope n'a pu par-. q 
venir a former un trésor public. 3 
Quelles que soient cependant ces diff: 
0 cultes et ces inconveniens, il est certain 
que le principe de mettre en r6serve pour 
les besoins extraordinaires, une certaine 
portion des revenus Pinie , Sera toujours 
le plus sage et le plus avantageux pour un 
6tat, a qui ses relations politiques et 6cono-| 
miques interdisent , ou ne permettent que 
dans de certaines Þornes le yotẽme des em 
prunts. 
| Mais 1a, on la constitution de l'état, et 
surtout la richesse individuelle des parti- ; 
culiers favorisent le Systeme des empru t 
ce systeme (a supposer toutefois qu'il at- 
'teigne la perfection dont nous développe- 
rons les bases dans la suite de cet ouvrage) - e 
mérite la preference sur les deux autres, f fe 


dl 


(A brief Examination. App. IV), et les depenses ; ; | 
extraordingires de cette année se monterent à 37 BY * 
millions, Cf, p. 61, | | © 


{9 « 2 
la premitre raison de cette preference 
Wt, que le systeme des emprunts n'enlève 


be 


I industrie et au commerce d'un peuple 
Rucun de ses moyens de circulation: tout 
Z 3 | argent que les emprunts versent dans les 
Faisses del' état, rentre immédiatement dans 
Wa circulation, et souveat meme I6tat ac- 
uitte les paiemens les plus considerables 
bar le seul emploi habilement dirigs du 
Wredit particulier des preteurs. Cet avantage 
oujours precieux est surtout de la plus 
Haute importance dans un état commer- 
zant. Mais quelle que soit cette importance 
n ne doit lui assigner qu'un rang subor- 
lonné, de meme qu'en général, en partant 

les vrais principes de Veconomie politique, 
s moyens de multiplier le numeraire et 
eme den faciliter la circulation, quelque 
ands et quelqu'importans que puissent 
tre ces objets, ne meritent jamais que la 
econde place dans Yordre des pensées et 
Nes occupations d'un homme d'4tat. La pre- 
Niere consideration, celle qui doit toujours 
: . 'emporter sur toutes les autres, C'est Vin- 
” Nuence qu'une operation peutavoir sur Vaug- 
I nentation ou la diminution de la richesse 
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nationale, richesse que dans les tems ase 
peu Selene de nous, où I6conomie poli 
tique était encore dans son berceau, ous 
confondait trop souvent avec la richesse a 
argent, mais qui depuis Jes progres deci? 
sifs que cette science a faits dans les tem 
dernieres années de ce siècle, est devenu 
un objet d'une toute autre en comm 
dune toute autre importance. | 

Pour juger, si le systeme des emprun f 5 
mérite essentiellement la preference sur % 
autres méthodes de subvenir aux dépens 
extraordinaires d'un état, il faut donc nes I 
cessairement examiner , quelle est Pactia : 
de ce système sur la richesse nationale pri 
dans le sens le plus etendu ; examen, dani 1 
lequel on ne peut gueres entrer, sans avi Z 
auparavant fixe les idées sur le „0 ou 
existe generalement, et sans 6gard a tell 3 ] 
ou telle methode, entre les depenses 1 
traordinaires et Vetat économique d'u ; 
nation, et combattu sur ce sujet mn 1 
erreurs tresrepandues, peut-etre meme tro | 
profondement enracinees. 3 

Les depenses extraordinaires dun en 
81 Fon entend par - 1 la guerre et tout dq 
| 0 . 
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9 elle entraine à sa suite, àmènent essen- 
uement et inévitablement la diminution 
la richesse nationale. Toutes ces depen+ 
, Þs livrentarun usage improductif une masse 
1 > cnpitaux, qui sans cela auraient'6ts em- 
Þ * a la production, et condamnent a 
e consommation stérile ce qui aurait 
Wrvi à une consommation vivifiante. Il est 
Wrai que non -seulement toutes les dépenses 
un gouvernement, comme en general 
Putes celles qui ont pour objet des tra- 
aux improductifs, sont plus ou moins su- 
ttes A ce désavantage. Mais d'un cots les 
Epenses ordinaires d'un état sont d'une né- 
—WF55its si evidente , que sans elles la société 
ie saurait subsister; de autre elles sont 

une utilits si marquee que la perte qu'elles 
ccasionnent devient en dernier resultat un 
rofit rel et. indubitable; tandis que les 
épenses de la guerre sont liées à tant de 
Palheurs, affectent d'une manière si grave 
I dus les rapports sociaux, et sont en meme 
ems d'une 6tendue si ruineuse, qu'on ne 
1 deut jamais les considerer que comme un 
Pal pur et sans mélange. Sans doute que 
12 es motifs légitimes et meme sacrés, la loi 
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peuples la guerre et tous les fleauk qui r 1 Ks 
compagnent. Mais il n'en est pas moins cer? 
tain que, dans les principes de leconOm * Tl 


objets que Fon paie aveo ces vingt mi- 
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de aivvontertnibin:; des devairs devant les! 5 


quels toute autre cansideration doit fl6chir, 
des circonstances qui justifient toute espèece 1 
de sacrifices; penvent e 8 
aux gouvernemens de faire peser sur s 


politique, les dépenses inséparables de b. 4 1 
guerre sont purement et e entiellemes | 
nuisibles, et que sil est vrai que toutes ls 8 
dépenses d'un gouvernement doivent et 
&apres les -memes principes, qualifies d. 
pertes réelles, celles- oi mëritent cette qua 
lification au upreme degrs. 

Supposons qu'une campagne, ou les pr 
raitanifs dune campagne colitent à un 6% 
vingt millions; quels sont proprement 1: 3A 


tions ? Des vivres pour un grand nombr 
d'hommes et d' animaux qu'on eloigne . 
leur 86jour ordinaire; des habillemens qu, = 
$usant plus vite, demandent a etre renol 3 | 
velés plus souvent; des munitions d 1 | 
guerre qui sont irrevocablement perdues, 
enfin le transport de tous ees objets, les f . 
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Cnormes qu'exige le deplacement d'une ar- 
WT ée nombreuse; les magasins, les hopitaux, 
s calaires extraordinaires d'une foule Pem- 
A loyes subalternes. Cette 1 immense consom- 
1 E” ation a lieu, sans que, dans le sens ri- 
: gourenx de Peconbmie politique, un seul 
I e tons ces hommes, et des animaux utiles 
P Fui les accompagnent, ait produit par son 
b ravail la valeur d'un 6cu. A la fin de Van- 
He ces vingt millions se trouvent donc dis- 
arus dans toute la force du terme. Car, 
YZ put ce qui se consomme sans que le con- 
mmateur reproduise en meme tems, dis- 
i aralt veritablement. Si ces vingt millions 
Z waient été employes à à un travail produc- 
Y f quelconque, non - seulement ils reparai- 
Faient au bout d'un certain espace de 
ems, mais encore ils auraient cr66 un ex- 
| £dant considerable, et fourni par consé- 
Muent les bases d'une consommation et 
Pune reproduction toute nouvelle. 
Miaintenant que Ion rapproche de ce vé- 
"Fitable état des choses les jugemens qu'on 
"FEntend porter tous les jours, par des 
pommes meme qui sattribuent des con- 
I LAISSANCES en administration publique: «La 
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qui se depense dans le pays, ne peut &tre 


tous ces lieux communs ont leur source = N 
dans des illusions nees du faux principe, 
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guerre, disent ils , fait circuler Fargent; | = 
pourvu qu'elle ne $'6loigne pas trop des 
Frontières „la perte de numeraire qu'elle 4 
occasionne est purement apparente; ce 


perdu pour le pays, etc. v Il est 6vident que 


que la richesse ne consiste que dans Tar. 
gent. Si Vargent seul constituait la riches: 
des nations, on pourrait affirmer hardi- "> 
ment que la guerre ne coùte rien, absolu- f A 
ment rien; car il ne disparait aucune de, 4 
pièces de metal qu'elle met en circulation 3 | 
Alors on pourrait meme aller jusqu'a die 9 
qu'elle enrichit les pays; car si les sommes 
qu'on y emploie, et qui peut-etre étaient 
plus ou moins retirees de la circulation, 
sont tout-à · coup mises en mouvement ; 5 | d 
surtout la plus grande partie des achat L 
qu'elle exige se fait dans Vinterieur du ben 
il circulera sans doute plus d' argent qu'au- 
paravant. Mais si les millions qui achsten 
sont un capital, les provisions qu 5. * 
achetent n'étaient pas moins un evi 

et c'est ce capital qui est perdu et irre 
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Þocablement perdu, peu importe qu'il ait 
Sts consomms dans le pays meme, ou aux 
1 xtremites du monde. Le faible avantage 
"Kune circulation un peu plus rapide , qui 
ZKailleurs n'en serait un que pour les Etats 
ui auraient adopts le systeme de the- 
$aurisation, ne saurait entrer en compen- 
YM bation avec une perte aussi reelle. 
Les reflexions que nous venons de pré- 
enter, s'appliquent également a tous les 
Þ&ystemes. Pour examiner, si celui des em- 
Prunts mérite de la preference sur les deux 
Wutres, la question doit donc etre posée de 
3 la maniere suivante: Ce systeme est - il 
Inoins funeste que les autres à la richesse | 
Pationale? | 

Il se répandit vers le milieu de ce siècle 
zur la théorie des dettes nationales une 
ppinion singulière et tout à-· fait sophistique, 
ui a égaré plus d'un ecrivain de mérite, 
4 t qui aujourd'hui encore semble conserver 
uelqu'ascendant sur plusieurs de ceux, 
qui d'ailleurs ont su s'élever au dessus des 
Erreurs grossières de Vancien systeme d'6- 
Conomie politique. On soutenait qu'une 
dette * bien organisee augmentait 
H 3 
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la richesse d'une nation, en doublant, au 
moyen des obligations cre6es par Ietat, le 
capital que ces obligations représentent; 3 75 
car ce capital, disait- on, a passé des mains 1 
de ceux qui le possedaient dans celles u 
gouvernement, et cependant il se retrouve 
encore dans les mains des premiers po. 
sesseurs, propre a etre employs a toutes les 
entreprises utiles; et de cette maniere il se f 
fait que les emprunts ont cree effective- | 
ment a cots de Vancien capital un capital! 
nouveau, et qui n'existait pas auparavant, 
Un Portugais, nommé Pinto, homme d'ail- 
leurs d'un esprit penetrant , et un des pre- 2 0 
miers écrivains, (1) qui ont répandu quel 
que jour sur cette matière, parait avoir été 
Vinventeur de ce singulier paradoxe, qui : 
lui a valu, de la part des adversaires de ses 
principes, la plaisanterie assez bien fondée, 
que d'apres cette doctrine un état n'aurait 
rien de mieux a faire que d'augmenter ses Mc 
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(1) II publia en 1761, un Essai sur la circulation! 
et le credit , qui renfermait le germe d'une partie 
de ce qui a été dit de plus juste daus la suite sur- 


gottes de propos delib&rs , puisque cg se: 
35 ; rait le moyen le een de doubler 
7 D on capital... Fr 
Ce reve. Wannen bientat, a Lon falt 
1 | eulement quelque reflexion a ce que nous 
avons d6ja developps.relativement à Peffet 
que produisent sur la richesse nationale les 
depenses: de la guerre. Le capital qui a 
passe des mains des © Qreanciers de l'état 
dans celles du gouvernement, d'où il sort 
| Fpour payer les frais d'une guerre, est irre+ 
oocablement perdu, quoique les écus, qui 
Pont suceessivement représenté restent 
fans la circulation. Il ne peut done plus 
tre question de ce capital tout- à- fait dis- 
paru. Employs meme à des travaux pro- 
: Auctifs, à la culture ou a Vamelioration du 
5 Pol, à 6tablir des fabriques, a étendre le 
eommerce, un capital provenu d'emprunts 
Ine pourrait jamais ere. considers comme 
s | double, ou du moins ne le serait que sous 
| Yun point de vue commun à tous les capi- 
taux productifs qui se reproduisent peu a 
peu par les-interets qu'ils renden. 
En rejetant donc la prétention chimé- 
ſrique de ce doublement des capitaux la 
3  - 


dend 


seule question qu'on puisse raison dbl. 9 
ment 6lever- sera celle-ci: La théorie de 
emprunts donnerait-elle du moins le secret 
de imer dans Petat un capital, meme apres 
qu'il a Eté ancanti ? En effet, avoir résolu 3 3 . 
ce probleme' q* qui Sans | doute au g premier 5 : 5 
coup d' il semble tenir un peu des wal E. 
rations de Palchymie, serait deja un triom- \ 
phe assez brillant pour le système qui au- 
rait conduit a un resultat aussi extraord. 
naire. Pour savoir jusqu'à quel point on 
pourrait y parvenir, il est n6cessaire d'en 

trer dans un examen plus approfondi al l 
eee ere dette ee rez. 9 
Ao | 4 4 
D'abord il est e e ls eupttal qe] 8 
représentent les creances d'une dette pu- 4 
blique, n'est qu'un capital fictif, artificiel ; 
lement forme d'un papier, auquel la puis A 
sance et le credit du gouvernement ont pu 
seuls donner sa valeur. Ce capital n'existe q | 
et nagit que par ses interets. D'autres ca- E 4 
pitaux, par Pemploi qu'on en fait, __ 
sent leurs interets. . Ici, au contraire , 1 
sont les interets qui produisent le I 
Si donc la fondation d'une dette publique 
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rait la puissance de conserver les capitaux 
u'elle représente, tout dépensés et tout 
* onsommèés qu'ils sont, ou plutdt ( puis- 
u'il y aurait 1a contradiction 6vidente) 
par le moyen artificiel des créances, 
olle pouvait a la place de ces capitaux 
—ancantis, en mettre de nouveaux, non pas 
geulement de nom, mais dans la realits, 
"Fe ne serait que dans les interets qu'il fau- 
rait chercher cette puissance. Ce seraient 
2 es interets, qui apporteraient une nouvelle 
1 faleur, qui mettraient un nouveau produit 
Wans la circulation. Cest alors qu'ils repre- 
i enteraient veritablement un nouveau ca- 
ital, et que le systeme des emprunts 
Lo rok en quelque sorte  CIE6 ce nouveau 
Wapital. 19 
pour &assurer si la chose est e . 
It jusqu'a quel point elle Pest, il suſſit d'e- 
aminer avec attention, de quelle manière 
forment les interets d'une dette publique. 
. Ks proviennent des impôts, qui sont une 
Partie du revenu national, ou, pour nous 
E primer avec plus de precision, une par- 
e de Vexcedant de ce revenu sur les 
Pesoins immédiats de la consommation 
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| alete Or, cet excëdant ne peut avoir Y 3 
que deux sources: ou bien le peuple san; 


augmenter réellement ses revenus , res- 


. 3 « 17 
1 * 
5 
e 1 
"TIS 
1 K 


treint sa consommation autant qu il est 3 
necessaire pour fournir Yaceroissement | 

Cimpots, quexigent les interets de la dette 
publique; ou bien, en donnant à son indus eq 


trie une nouvelle activité, il parvient 4 


erer un nouveau produit, de nouveau } a 5 
revenus, et à acquitter par ce moyen les 


nouvelles charges qui lui sont imposées. 3 


Dans le premier cas, tout ce qui arrive, 
c'est qu'une partie de ce qui était destins 


a la consommation des particuliers, es 
employee ala consommation du gouverne- i 


ment, sans qu'aucun nouveau produit ait 


été formé; et comme dans le cours ordi- 
naire des choses une portion de cette pa- 


tie irait meme grossir le capital, et devien 
drait produetive, au lieu qu'iei elle ne sert 
qu'a payer les inter8ts d'un capital det 
consommé, dans ce cas Vexistence d'une 
dette publique opère plutöt la diminution | if 


que Paugmentation de la riehesse natio- 


nale. Dans le second cas, au contraire, 


les interets sont véritablement un nouveau 
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oduit; et en tant que la necessité de 
ayer ces interets, ou ce qui revient au 
eme, la fondation d'une dette publique 
donné naissance a ce nouveau produit, 
a droit de dire, que cette dette a mis 
2 nouveau capital a la place de celui 
qui a été consomme au moment où elle 
I I est formee. 

Dans la réalité, chez une nation riche 
t industrieuse , les deux cas se trouvent 
unis; et C'est par le concours des deux 
hoyens, que nous venons d'exposer, qu'on 
3 btient les interets des dettes publics. 
Ine partie de ces intérèts, c'est - a - dire, 
es impots qui les fournissent, est produite 
er un retranchement dans la consomma- 
on, Vautre par un redoublement de Pin- 
ustrie. Dans quelle proportion ces deux 
auses contribuent a Veffet qui leur est 
ommun, Cest ce qu'il est impossible de 
deter miner; mais il suffit de pouvoir cons- 
* pter la realite de la derniere sans qu'il 
3 goit nécessaire d'en connaitre le degré. 
OCest précisément en cela que consiste 
Bout le prix de Vingenieux mecanisme d'une 
j q Nette publique, et c'est ce qui lai donne un 
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avantage incontestable sur toutes les autre} c 
méthodes de subvenir aux depenses extraor. qz * 4 
dinaires. Le systeme des emprunts, non pln A 
que les autres méthodes, ne saurait empe- = 
cher que les sommes employees a de px i 
reilles depenses, ne soient consommees e 
an&6anties pour toujours. La difference neæõ 
trouve que dans les moyens de remplace- AY J 
ment. lei toute autre méthode que cel 
des emprunts abandonne industrie a elle 
meme: toutes lui enlèvent une partie de CL x 
ses capitaux, sans lui fournir aucun moyen x 
de les recouvrer. Mais le système des em- 
prunts fixe le capital perdu, en ce qu'l 2 | 
attache à un papier par lai-meme sterile, 
un droit de jouissance sur une portion du 
revenu national; et quoique, dans le pri. 
cipe, ce ne soit qu'une fiction, il wen es 4 : 
pas moins vrai que cette fiction oblige tos 
ceux qui doivent, par des impots, fournir 
les interets a des efforts qui, sans cela, n'a 3 
raient pas eu lieu; elle les excite sans ces 2 
a former un nouveau produit, auquel Vin- .Y 


dustrie abandonnee-a elle-meme ne sera 32 


pas parvenne; et par ce nouvel essor qu ele 3 F 


a donné a Findustrie, elle opère le rempl 
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ment reel d'une partie du capital perdu. 
FLinsi, quoique loin de doubler le capital 
Ine le papier représente, le système des 
0 prunts n'ait pas meme la faculte de le 
ynserber; quoiquiil ait tout aussi peu celle 
l substituer immediatement un capital 
EE nouveau, a ce capital irrevocablement per- 
il est certain n6anmoins qu'il contribue 
acement a accelerer sa reproduction ; 3 
Leone donc moins dbatteinte a la richesse 
ationale que toutes les autres méthodes; 
3 t sous ce rapport decisif, il mérite de leur 
re prefers par- tout ou il est applicable. 
Il est vrai que depuis sa naissance, le 
3 ysteme des emprunts a encouru la defa- 
; eur de plusieurs écrivains celebres, qui 
Font pas craint de le représenter comme 
source des plus grands maux , comme 
3 endant directement a la ruine des Etats; 
Pais ils Ecrivaient dans un tems on ce sys- 
eme 6tait encore Join de sa perfection; et 
Mus montrerons bientöt que la plupart de 
urs objections portent precisement sur les 
Im perfections et les defauts qui Penta- 
A Naient à cette Epoque. 

En suivant Vhistoire du er6dit public de- 
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puis la fin du siècle danse jusqu'a la fin de 49 
celui-ci, „on remarque trois periodes dis. 1 
1 


tinctes, dont la premiere peut ètre regards 
comme l'enfance du systeme des emprunt; 
la seconde, comme sa jeunesse, et la tro 
sieme, comme Pepoque de sa maturite. 4 
Dans la premiere de ces trois periodes, 
la théorie des dettes publiques &tait encas 
si informe et si peu assise, que presqu! 
chaque nouvel emprunt, on suivait u 
nouveau principe. Tantot anticipant sur 1 . 
recette ordinaire de Fetat, on Vengageat) 
pour plusieurs années; tantôt on emprun— : 
tait des sommes considerables, sans assigne 
un fonds quelconque pour le paiement ds 8 
interets ; tantot enfin on faisait des con. 9 
trats, par lesquels on garantissait le rem a * 
Voursement du capital meme A des épOoqu 
determinees et prochaines. On regardaite i 
general des emprunts a rentes perpetuells 
comme extremement dangereux. En Franc: 
surtout ce genre demprunts n'obtint jamai .Y 
la confiance de la nation; et les banque . 
routes frequentes que le gouvernement fran 
Sais fut contraint de se permettre, just. 4 z 
fiaient une méfiance, par suite de laquell“ 
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créanciers de Fetat ne se pretaient qu'a 
es contrats qui leur garantissaient dans un 
4 Purt espace de tems la rentrée des fonds 
ils avangaient. Il en 6tait à “peu · pres de 
eme en Angleterre au commencement de 
1 | « > Siecle, Le gouvernement aussi bien que 
1 créanciers semblaient toujours avoir 
| 3 Pur objet principal le remboursement des 
Ppitaux. Davenant, qui écrivait sous Guil- 
2 zume III, posait encore en principe que 
1 methode des remboursemens a des 6po- 
; 4 ues, était preferable a celle des rentes 
r petuelles. En traitant des dettes publi- 
ues, depuis la révolution jusqu'à la paix 
e Ryswik, il fait à peine mention des inté- 
es très-considérables dont elles chargeaient 
7 | etat. C'est toujours le remboursement des 
pitaux qui Yoccupe . de Wee et 
1 peme exclusivement. D 
& Frappes des diſfoultss n 00 
4A Put plan de remboursementa 6poques fixes, 
| 1 2s administrateurs $occupaient sans cesse 
es moyens de faciliter ce remboursement. 
Ils nen imaginerent pas de plus efficace 
ue !ctablissement des rentes viagères et 


es tontines, UL, au moyen Wan su- 
Wwe 2 ? y 
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perieures a-Vinteret ordinaire de Yar gent, | 
assuraient Fextinction du capitalde la dete, | 
soit par la mort d'un individu, soit par la 
mort du dernier des membres d'une $0- | 
ciete de creanciers. En Angleterre , on | 
abandonna de plus en plus ce genre de 
contrats à mesure qu'on se rapprochait i | 
davantage des vrais principes du systèeme 
des.emprunts. En France, au contraire, ou, | | 
A bien dire, le systeme ne sortit jamais du 
berceau, ils en ee 828 d. 
faveunr.. 4 
21 N I: « est certain que tout «tat 
dont les emprunts sont la ressource  ordi- 1 
naire; (car il ne s'agit pas ici d'empruntz 7 
passagers, et peu considerables en propor- 
tion de la recette), doit tot ou tard arrive 1 
à la banqueroute, s'il adopte la maxim 
des remboursemens à époques. Que ces ; 3 
remboursemens soient promis purement et ; 4 
simplement a des Epoques determinees, ou . 1 
qu'on les rende plus compliques par l 
moyen des loteries ou autres inventions pa- 
reilles, ou qu'on les deguise par des rentes 
viageres de quelque nature qu'elles soient, i 
Teffet, pour ètre plus ou moins sensible, 
plus 
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us on moins rapproché, n'en sera pas 
moins certain. On peut meme dire que ce 
zenre doperations implique contradiction. 
Si Petat aujourd'hui ne peut faire face & 
une depense extraordinaire que par le se- 
ours d'un emprunt, on ne voit pas trop 
comment dix ans plus tard il y parviendrait 
sans le secours d'un autre emprunt; et à 
upposer qu'en fixant les remboursemens 
Ades époques reculées, la chose ne füt 
; - pas impossible dans un cas particulier, elle 
e sera du moins lorsqu'on aura accumulé 
t : emprunt sur emprunt, et qu'a la fin cha- 
un des remboursemens exigera lui-meme 
5 : I un capital que la recette ordinaire ne 
. . 3 pourra plus fournir. Le résultat imman- 
quable de cette methode, sera toujours qua 
ereæpoque du remboursement on se trouvera 
5 5 3 contraint, ou de recourir directement a des 
u emprunts, ou de prendre la somme a rem- 
1 bourser sur la recette ordinaire, et d'occa- 
e sionner par-là un deficit, qui ne pourra 
lui- meme etre comble que par de nouveaux 
5 WY emprunts. L'embarras ira donc toujours 
t, croissant, et de maniere ou d'autre la ban- 

queroute sera inevitable. 


1 


' TY). 
De plus, comme dans ce systeme funeste 
on se flatte toujours que la recette ordinair 
sera suffisante pour éteindre la dette a 
bout d'un certain nombre d'annees , 0 
néglige, en faisant de nouveaux emprunts 
de pourvoir à un nouveau fonds et d'6tabl 
de nouveaux impots pour Vacquittemen 
des interets; il ne reste donc d'autre su 
retẽ au creancier de Etat que Phypothequ 
genérale de la recette ordinaire, hypo 
_ theque vague, insuffisante, et deja engage! 1 
a d'autres dépenses. De la le dtscredit « 
toutes les suites deplorables qu'il entraine 
De fut Ia Ja route désastreuse qui cor 
duisit la France A sa ruine; c'est sur cette 
base fatale que se sont faits presque tous le, 
emprunts qui ont eu lieu dans les dernière 
années de Louis XV et sous tout le regn 
de Louis XVI. Les administrateurs enta- 
serent dettes sur dettes, promirent, out Y 
une masse immense de rentes viageres, !“ 
remboursement d'une grande partie de # 
capitaux empruntes , se fierent , dans leur 1 
inconcevable aveuglement, a ce qu'ils | 4 | 
Pelaient des ameliorations de la recette, ol I | 
a des Economies inexécutables, n oseren 4 
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mais &tablir des impdts qui eussent con- 
ert leurs emprunts, et toujours exaltant 
Fur profonde sagesse, annongant toujours 
n liberation prochaine de I'6tat , ils creu- 
rent Pabime qui engloutit à la fin Phy- 
potheque et les créanciers, les Proprietes 
publiques et celle des particuliers, le mo- 
Parque et la monarchie. 
1 L'Angleterre fut plus heureuse : elle 
Wbandonna & tems et avant que la mala- 
Wie füt parvenue au point où tous les se- 
tours de Vart auraient 6choues devant elle, 
e principe aussi deraisonnable que dange- 
3 eux d'un remboursement formel des capi- 
aux. Sous le regne de George I, on ne 
Wonnaissait gueres plus en Angleterre d'au- 
res emprunts que ceux a rentes perpe- 
Lelles; et des la premiere moitié de ce 
iecle, la théorie du credit public avait fait 
des progres si considerables, que dans tous 
les emprunts, Fobligation de la part de l'état, 
ae rembourser les capitaux, avait cess6 

Y W'etre regardee comme une condition for- 
4 9 melle et necessaire. Le paiement bien as- 
5 4 suré des interets, et la faculte de transférer 
i ies inscriptions d'un possesseur à un autre, 
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faculte qui, loin d'etre assujettie a aucune 5 Es, , 
taxe , Etait au contraire favorisée de toutes * 
les manieres possibles par les arrangemen [ 1 
pris avec la banque; voila les deux grand 
pivots sur lesquels tournait toute la ma. 
chine du credit public. Sa base la plus 
solide était la maxime invariablement ob- 
servée d'assigner immediatement à chaque 
nouvel emprunt, soit par de nouveaux im- 
pots, soit par d'autres ressources suffisantes! YH | 
et immanquables, le fonds necessaire Pour = 
le paiement des interets. Dans cette opera. 
tion consiste proprement ce que les Anglais 
appellent fonder la dette de I'stat. 
| C'est seulement lorsque le systeme de 
emprunts a acquis ce degré de consistance 
et d' harmonie, qu'il est permis de raisonne! 
sur ses effets et d'&tablir une comparaison 
motivee entre ce systeme et les autres me- 
thodes de subvenir aux depenses extraor 
dinaires. Cest alors seulement qu'il est d- 
gage de ces inconsEquences qu'une sorté' 
d'instinct économique semble avoir des: 4 
gn6es aux Anglais, longtems avant qu'une] [ 

analyse plus approfondie en elit ng FT 

les sources. Pour peu * on se donne af. 


= - - (99) 
ine d'appliquer à cet objet les principes 
< F6conomie politique exposẽs jusqu' ici, on 
convaincra facilement que Pidee seule 
4 Pun remboursement formel des capitaux 
A na le systeme des emprunts dans ses 
hases , fait disparaitre tous les avantages 
0 en pouvait en retirer, et le met au rang 
Wes plus fatales illusions qui aient Se 
Wears un administrateur. 
Mais lorsque, par le mécanisme wow 
Nette publique régulièrement fondee , 
su se garantir du premier 6cueil ee 
2 ente le systèẽme des emprunts , il reste 
Wncore à se preserver d'un second qui, 
1 deut- tre, n'offre pas moins de dangers. 
Womme apres ce premier pas vers la per- 
Wection, les charges de la nation n'augmen- 
Went a chaque nouvelle dette que Ietat 
Wontracte que de la somme neécessaire a 
q acquittement des interets , la facilite sé- 
Auisante d'une pareille operation peut por- 
Per a en user avec exces et a Vetendre au 
| 4 dela des bornes prescrites par la sagesse. 
: | ar une dette fondee doit avoir aussi ses 
PDornes qu'elle ne peut franchir sans ame- 
I Wer tot ou | tard I'6poque ou les intérets 
3 15 
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qu elle exige, et les impots qui doivent cou. 
yrir ces interets, excedent les forces de k 
nation, Sous Ce PD! 5 1] serait 3 


son perfectionnement meme, le aelticipe b 

sa ruine et de la decadence deletat. f 
De la vient que le gouvernement anglais, 
le seul qui ait jamais ports ce syst&me i 
sa veritable perfection, a senti de bonne! 
heure le besoin de donner des limites i 
Vaccroissement de la dette publique. L. 
but fut deja atteint en partie par une d. 
minution d'interets operee a diverses re. 
prises avec succes et sans contrainte, dimi/ 
nution qui peu a peu avait reduit plus de 
trois quarts de la dette a Vinteret de tro} 
pour cent, et qui, toutes les fois que || 
.creancier de I«tat la jugeait plus avants| 
geuse que la rentree de ses fonds ,equivalat! 
a un remboursement reel. Mais le moyen 
le plus efficace consistait dans applications 

habile et constamment suivie d'un fond % 
d' amortissement, mesure dont, a la verité, 
on avait d'assez bonne heure reconnu le 
preécieux avantages , mais dont le perfec 
tionnement &tait r6serve a une 6poque plu 
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Wecente du credit public. Longtems apres 
u'on se füt avisé de ce moyen, on avait 
ncore des notions si vagues sur la nature 
t sur la veritable destination d'un fonds 


g isageaient comme un soutien du credit 
Aue sur ce « qu'on Vabait toujours sous la 
main pour faire face q des depenses impre- 
ues (1) ». Aussi ne manquait-on pas, dans 
2 Jes cas de necessits pressante , de le d6- 
Wourner de sa destination primitive, et sou- 
ent meme on allait jusqu'a le denaturer 
3 enticrement. Une theorie aussi imparfaite, 
Pincertitude qu'elle amenait necessaire- 
Wnent dans la pratique, ne permettait pas 
5 que l'amortissement fit des progres consi- 
erables; ses effets furent toujours lents et 
eu sensibles et ne diminuerent la dette 
que dans une progression fort insignifiante, 
9 u5qua ce quenfin le nouveau plan de 
I. Pit: fat adopte en 1786, completts et 


— — — 


0) An inquiry into the principles of political 
Economy by Sir James Steuart. Vol. II. L. IV, 
ö aap. 7. Cet ouvrage parut en 1767, 
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et ebene sans reläche. I 
Nous developperons plus en detail le ca. 
ractere distinctif de ce plan, lorsque nou 7 | 
examinerons l'état actuel de la dette pu- 5 
blique de l'Angleterre. Il s'agit seulemen 
A présent de faire voir que Petablissement 
et execution d'un pareil plan annonce! 
derniere Epoque du systeme des emprunts, 
Yepoque de sa maturite et de son entie 
perfectionnement. Du moment qu'on a re# 
connu le principe que la dette de I'etat doi 
etre toujours resserrèe dans de certaine 
bornes, et qu'on doit constamment travail 
ler à son extinction progressive; du mo 
ment que, sous une administration sag 
et integre , ce principe a ete admis dan | 
la pratique, consacre comme une maxim 
invariable, et habilement combine ave 4 
les bases fondamentales du systeme de 
emprunts, (1) des-lors le credit public ej 2 


tt 


(1) En France aussi on avait souvent projet ls 
dees plans d'amortissement tres-6tendus , et en 2 

parence tres-brillans ; mais fondes sur le princip ; 4 
absurde des remboursemens a époques, ils ne por f h 


1 (157) 
"up Fire à ce point de stabilité et de consis- 
4 Ince „sans lequel il ne sera jamais qu'un 
a strument fragile, souvent meme un ins- 
gument dangereux. Des-lors toute la dette 
erpetuelle se change en une suite d'an- 
mites , dont Vextinction aura lieu plutot 
« 5 plus tard selon que les circonstances lui 
: ront plus ou moins favorables , mais peut 
qu moins se prevoir avec certitude et se 
alculer meme avec precision. Chaque nou- 
W-! emprunt porte en lui-meme le principe 
son amortissement et annonce des sa 
aissance VEpoque on, sans charges acca- 
lantes pour la nation , sans infraction au 
roit des creanciers , sans embarras pour 
administration, sans secousse violente 
our état, il disparaitra par l'effet ingé- 
Wicux et sür d'un contre - poids bien ba- 
Wnce. L'idee d'une progression a Vinfini des 
Wharges publiques cesse d'effrayer les es- 
Prits; le cours des effets publics ne peut 
3 lus baisser jusqu'à un taux trop désavan- 
f : geux a la formation de nouveaux em- 


Went avoir que des résultats illusoires, et de- 
cnt nécessairement rester sans exécution. 


(38) —_ 
prunts; (1) les conditions de nouveaux i 
engagemens deviennent de plus en plus 
favorables. Le principe, une fois etabli , 
qu on ne doit jamais se permettre d'aug- 
menter la dette publique, sans $'occuper 
en meme tems de sa réduction, si alors 


des guerres dispendieuses lui donnent un 


accroissement si subit que les moyens | 


— r 


(1) II est naturel que, relativement a laugmen. 


tation des interets, chaque nouvel emprunt de. 
vienne plus onereux en proportion de la baisse 
des fonds publics. Lorsqu'en Angleterre le pri! 
de ces fonds était tombe a 48, l'état devait donner 


pour 100 liy, st. en espèce une inscription de 208; 
liv. st. Comme à P'époque du dernier emprunt les 
fonds étaient montes au dela de 57, ces 100 liv, st. 
ne cotitatent plus que 175 hy, st. valeur nominale. 
Lorsque dernièrement, par un phenomene tres- 
rare au milieu d'une guerre, ils étaient montés, 
dans un court espace de tems jusqu'a 67, les 100 l. st, 
ne coùtaient alors que 149 en inscriptions. Or, 
comme les interets d'une dette fondée se paient 
toujours d'après la valeur nominale des inscrip- 
tions, il est facile de voir quelle difference frap- 
pante doit mettre dans les charges permanentes; 
le taux on se trouvent les fonds publics a Pepoque 
de la formation d'un nouvel emprunt. 
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ordinaires d'amortissement ne se trouvent 
plus suffisans pour le contrebalancer, Fad- 
ministration aura recours à des moyens 
extraordinaires , tels que ceux dont , en 
dernier lieu, le ministere britannique a 
; 3 fait si heureusement usage. 
$ 4 Si de ce point de Fentier perfectionne- 
ment du systeme des emprunts on jette un 
regard en arrière sur Vepoque ou il n'e- 
tait encore qu'a son premier developpe- 
ment, on cesse de s'6tonner qu'a cette 
epoque des écrivains d'un grand merite 
| 3 aient pu le condamner si sévèrement et le 
| 3 rejeter meme avec dedain, Le systeme sur 
| equel ils exercaient leur critique, n'6tait 
JJ pas le systeme actuel; il n'y a qu'un obser- 
: W vateur superficiel qui puisse méconnaitre 
les changemens essentiels et caracteristi- 
ques qu'a subi son organisation dans les 
quinze dernieres années. Si les adversaires 
qu'il eut alors, pouvaient ressusciter au- 
ourd'hui, du moins les adversaires 6claires, 
: 4 (car d'ignorans declamateurs ne se ren- 
dent pas plus a experience, qu'ils ne cè- 
dent au raisonnement , ) peut-etre ny en 
| aurait. il aucun qui ne retirat un jugement 
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qu'il avait ports sur des apergus impar- 
faits. ds Hin 5 

Je passe sous silence les vaines diatribes 
de Pabbe Naynal, les calculs chimeriques 
du docteur Price (qui en 1777 pretendit 
demontrer mathematiquement que la ban- 

queroute serait inevitable , des que le ca- 
pital de la dette publique de VAngleterre 
monterait a la somme de 200 millions, 


dont alors il differait encore de 66 millions) T 


et les menaces prophetiques de tant d'autres 


auteurs, francais et anglais, plus ou moins 
célèbres. Mais un phenomene qui merite 
une attention beaucoup plus serieuse, C'est 
que quatre des &6crivains les plus illustres 
de ce siecle, Montesquieu, Hume, Adam 

Smith et Sir Y/illiam Blackstone, ( 1 ) qui 


_ 


(1) V. Esprit des Lois, L. 22. cap. 15. 16 — Es 
Says moral political and litterary. Part. II. Essay 9, 
and History of England Vol. V. App. III. — I 
quiry into the principles of national wealth, B. V. 
cap. 8, — Commentaries on the law of England. B.l. 
cap 8, — Les dix chapitres que James Stenard 
(Political Economy B. IV. part. 4) a consacres i 
cet objet ne donnent point de résultats positifs, et 
n'offrent pas un très- grand intérét. En general , o- 


On) 
Wertainement reunissaient entr'eux, en fait 
Mee politique, de legislation et d'economie 


4 2 x 55 
1 
3 


; 4 pinion qui place cet 6crivain sur la meme ligne que 
nith, quoique assez umversellement adoptée 
1 1 surtout en Allemagne ) me parait peu fondee, 
F- out en rendant justice à son mérite, il me semble 
F * ependant que la difference entre lat et Smith , est 
peu - près celle qui se trouve entre un e 
: 3 Frerce et un profond mathématicien. Nous de vons 
I Stenard des reflexions ingenieuses sur plusieurs 
3 Janches de Pe6conomie publique, et principale- 
nent sur les monnaies : Smith, au contraire, est de- 
5 Penu le créateur d'une nouvelle théorie qui, tenant 
: 3 le milieu entre deux extremes du système physio- 
rate et du système mercantile, a décomposé dans 
Nees derniers élémens le mécanisme si compliqué de 
existence civile et économique de homme, un 
F Nes sujets les plus difficiles dont in 
T puisse g'occuper. Lui seul a fait faire A la partie 
Scientifique de P6conomie politique, plus de pro- 
1 3 gres que tous ceux qui Pont preced6 ou suivi, pris 
ensemble. Lorsqu'il arrive à ce grand écrivain de 
tomber dans une erreur sur un sujet quelconque, 
Nee qui certainement a eu lieu dans son chapitre sur 
les Dettes publiques, il la rachète amplement, 

; 5 comme le meme chapitre le prouve aussi par des 
u e qui semblent deyoir a jamais servir de 
BE a tout ce qui pourra etre dit de vraiment utile 


publique, les connaissances les plus prof 
fondes dont ce siècle ait à se glorifier | 
doivent &tre comptés parmi les adverairaſ 
les plus prononces des emprunts a rent 
perpétuelle. Leur eloignement pour ce gu I E 
teme semble deriver principalement de 
el que nous allons developper : ng wv 
I. Ils ne pouvaient jamais se departi 4 
entièrement de Videe que le capital d'une 1 l 
dette publique devait tot ou tard et e 
rembourss formellement. « II n'y a p 
d' exemple, dit Smith, que la dette pu 
blique dun 6tat , une fois accumulée ju 
qua. un certain point , ait jamais &t6 ti * : 
goureusement et completement payee. $ de 
Fetat se liberait , ce n'etait jamais que pa 
une banqueronte , quelquefois par un : 4 
| banqueroute reconnue , toujours du moin 2 
par une banqueroute effective, quoiq u 
tres-s0uvent par de pretendus paiemens. 'þ : 
1 est evident que cette critique qui atteintſ 
à bon droit le systeme des emprunts te q | 


8 
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x 4 1 


sur les matières qu'il a traitées. Le tems dissipen i 
le peu Eerreurs qui lui sont 6chappees ; les veritb 
dont il a enrichi le monde seront cternelles. 


(18) | 
Hui} était avec ses defants primitifs, et 
| Hutes les imperfections dont en France on 
avait jamais su le dégager, ne peut en 
Mucune maniere s'appliquer a une organi- 
ton régulière d'annuités perpetuelles. En 
Angleterre le creancier public, moyennant 
In contrat auquel il a souscrit de son plein 
] 6, n'a acquis de droit que sur les interets 
In capital qu'il a prèté; et si cependant 
2 Etat (qui dans chacun de ces contrats s'est 
serve la faculté de rembourser a volonté 
capital de la dette), trouve son avan- 
ge a 6teindre ce capital par un amortis- 
| 3 ement successif, on ne saurait refuser à 
e genre de paiement d'etre ri e et 
b5 3 
: 2. Ils ne pouvaient s imaginer qu F fat 
ESosible qu'on ne $ecartat jamais de Pap- | 
ES! ication régulière et soutenue d'un fonds 
ES amortissement, et d'apres cela ils n'en- 
| 2 revoyaient pas de barriere contre un ac- 
Froissement illimité de la dette publique. 
experience de leur tems justifiait leur 
Naefiance: les plans damortissemens 6taient 
fl \ lors presqu'illusoires. Il en est tout autre- 
nent depuis 1786 ; depuis cette 6poque le 


144) 1 
ministère n'a plus un seul instant perdi 
de vue la necessite de mettre des bornes ! 4 
la dette publique; loin de devier en rien 
de la route qui seule pouvait conduire if 
ce but, il ne s'est occupè que du soin d 
Tapplanir ; et si ce fut d'abord, comme oi 
ne saurait le nier, le danger toujours croi- | Þ. 
sant qui le determina à prendre des me 
sures efficaces, on ne peut cependant lu . N 
refuser le tribut d'eloges que meritent [; 2 
fermetè et la sagesse avec lesquelles au mi | 
lieu des circonstances les plus difficiles, 
malgré les besoins et Vembarras du mi 
ment, il suivit invariablement le plan qu : 
devait prevenir les embarras de Vavenir 27 
3. Ils ne pouvaient prévoir pour leu 
patrie un aceroissement de puissance, un 
augmentation de l'industrie territoriale f ; Dl 
manufacturière du commerce, de la 1 
chesse générale enfin, telle que Vexps ; 
rience des vingt dernières années Ia pit ? 
. 8ent6e en effet. Ils croyaient donc que 1. 
tablissement de nouveaux impots , sui 
necessaire de Vaccumulation de la dette 
ou cesserait bientot d'etre possible, ou, 
a toute force on voulait le realiser , def i 
viendral 


| Pedra ne * „qu'il dessé- 
Wcherait toutes les sour ces de la richesse 
| | ationale - FM opérerait une stagnation ef- 
frayante dans toutes les branches de l'in- 
Austrie, et ferait crouler en meme temps 
Des bases du credit et de la prosperité pu- 
FÞlique., Hume voyait deja Vimpot territo- 
| Fial (qui aujourd'hui n'est pas d'un shilling 
F 5 plus haut qu'en l'année 1751 ou il ecrivait 
Peci) ports a 19 shilling par livre, c'est- 
dire a g5 pour cent; il voyait tous les 
oyens d'imposition totalement épuisés, 
outes les propriétés dans les mains des 
Freéanciers de l'état, etc. (1). De toutes les 
rreurs dans lesquelles on pouvait tomber 
Wur cette matiere , celle-ci était certaine- 
Went la plus excusable. Pour croire aux 
rogrès immenses de la nation anglaise , 
faut en avoir été témoin. II faut Vayoir 


FI i 1 + * — 4 1 * 4. _—_—— 
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WE (1) I est tres-remarquable, que de tous les ar- 
& 4 | | . o 9 *11/ > 

omens avec lesquels cet écrivain, d'ailleurs si 
adicieux, a combattu le systeme des emprunts, 
men est pas un seul qui wait été démenti par 
experience, et que de toutes ses sinistres predic- 
ons, pas une seule n'a eu son accomplissement. 


K 
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vue apres une guerre de cind ans contre 
toutes les puissances maritimes“, et apreès 7 f 
la perte de ses colonies d Ameériqus „ele 
ver aun degré de prosperité dont il n'y euf H 
jamais q exemple; il faut avoir vue „ Al { 
plus fort d'une guerre beaucoup plus ter- 4 
Tible encore, et où le salut de l'Europe 
semblait dependre de ses inepuisable|Y 
moyens, étendre toutes les branches de 
son industrie, au gmenter toutes les source 4 
de son revenu, faire marcher sa facilits i. 
supporter des impots d'un pas 6gal avec ce 
impöts memes , et paraitre apres chaque 
effort plus capable encore d'en soutenir u 
nouveau: il faut avoir vu tous ces phéno e 
menes ; il faut avoir été contemporain | a 
de tant de prodiges pour se faire une idee 
de ce que peut Vactivite humaine. Le 
philosophes et les hommes d'6tat qui écr: 
vaient il y a trente ans sur le systeme de 
emprunts , pouvaient-ils prevoir des resu-W ö 
tats aussi extraordinaires? En 1776, Epoque 4 
oi. Smith publia son excellent ouvrage, 
les impots permanens de Angleterre sehe 
vaient a environ 10 millions, la dette pu. | 
blique a 156 ; et quoiqu'avec une franchi*M 


1 3 
1 Pautant plus honorable pour lui, qu'elle 
Jemblait atténuer ses propres assertions , 
coſffvint que jusques-ld industrie et la 
ichesse nationale n'avaient pas souffert la 
uus legere atteinte, il avertissait néanmoins 
ue deja on approchait de la derniere li- 
ite des efforts. II aurait peut-etre traité 
e visionnaire celui qui lui aurait dit qu'en 
4 f 799 les impots temporaires seraient montes 
u triple, les impots permanens au double, 
Ba dette publique a 400 millions, et que 
; ependant alors il se manifesterait aussi 
eu de symptomes de decadence qu'il en 
EE ppercevait de son tems. S'il avait pu pre- 
'oir que, pendant ces vingt années, le re- 
env national se trouverait egalement beau- 
ES oup plus que double, il n'aurait plus re- 
Fete cette perspective parmi les chimeres. 

BS Outre les trois motifs que nous venons 
; Passigner à l'eloignement de ces &6crivains 
relebres pour le systeme des dettes per- 
| ; détuelles, ils alleguaient encore quelques 
ergumens generaux et indépendans des 
1 irconstances; pour examiner cet objet 
Pous tous ses rapports, nous allons deve- 
A lopper ici ces argumens. 
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( 148 ) q 
1. Comme une partie des creanciers de 
retat se trouve dans les pays etrangers, a 
Systeme enleve necessairement des somme: 
 considerables au pays qui a adopté, et lM 
nation se rend tributaire d'autres nation; 
Que Raynal dans ses declamations fou- 
droyantes contre les ministres qui ont re. 
cours aux emprunts, se serve de cet argu : 
ment specieux, et qu'il lui paraisse « moin 
 deraisonnable de livrer le sol aux 6trangen 
quedelecultiver uniquement pourſeux»(1) $ 
queen Angleterre meme des &crivains in- 
truits, comme Postlethwaite (a2) aient pi : 


, . 
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(1) Un autre ecrivain francais qui en 1762 p 
lia un ouvrage intituls : le bilan de I Angleterr., Wl 2 
poussa Vextravagance jusqu'à soutenir & que PA 
gleterre était comme le Serf de la glebe, oblige de Ez 
prelever le tribut qu'il doit a Son maZtre, » Aon. 
tesquieu lui-meme ne craignit pas d'affirmer «que 3 
dans toute nation ainsi perpétuellement debitric 5 5 
des étrangers, le change devait etre tres-bas, » | n 

(2) Steuart, quoiqu il wait pas examine cM 
objet sous les points de vue les plus élevés, 6not- = 
cait cependant Popinion plus conforme aux ve 

tables principes, que dans de certains cas, il é, 
plus avantageux d'emprunter dans Petranger ii 1 
3 pour cent, que dans le pays à 4 pour cent. 3 
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1 roposer; « @ aller? a la recherche de quelque 
Prendre part aux x emprunts futurs, „ et que 
| l [autres aient 6te } jusqu'a demander qu on 
4 kmployat le fonds damortissement A rem- 
15 ; dourser cette classe de creanciers, tout 
a | þ ela se congoit ; maisce qui se congoit moins, 
Pest que « Smith ait jamais pu se servir d'une 
ö : pbjection qui derive immediatement de ce 
nneme systeme mercantile qu'il a combattu 
ec tant de supériorité. S'il est une fois 
g Feconnu que de toutes les mẽthodes de sub- 
Penir aux depenses extraordinaires d'un 
Etat, il n'y en a pas de plus avantageuse que 
elle des emprunts a rentes perpetuelles ; 
lors, a moins de considerer argent comme 
5 unique mesure de la richesse „la circons- 
Fance, qu'une partie de ces rentes doit n6- 
essairement tomber dans les mains des 
k rangers, ne peut pas etre regardee comme 
Inn argument valable contre cette methode. 
es principes qui lui assurent la superiorits 
Fur toutes les autres restent toujours les 
nemes, et tant que, comme Smith lui- 
neme Pa enseigns , il sera plus avanta- 
eux acheter une marchandise à bon 
Z K 8 
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marché hors du pays, que de la pay 
| cherement dans le pays , il sera plus sag 
aussi de faire marcher un bon systeme 
avec argent des 6trangers , que. Fen ex6 
cuter un mauvais avec le sien. Daillenm 
pour bien connaitre toute la faiblesse de 
cet argument, et pour réduire a, SA just 
mesure la crainte que VAngleterre, ne de 
vint tributaire d'autres nations, il suffit d 
penser à la prodigieuse balance de com 
merce de cet état, et de considerer que k 
somme proportionnellement peu important 
des interets qui passent chez Vetranger vii 
: perd dans cette balance comme une goutt: F 
5 deau dans Ocean. 5 5 

2. Le Systeme des emprunts Gas pas 
une partie considerable du revenu natio- | I 
nal des mains de la classe industrieuse di 
peuple dans celles de la classe otsive dei E 
rentiers; il nourrit le paresseux. aux dM 
pens de Thomme laborieux, etc. — Job 
serverai dabord , que Smith n'a pas et 1 
assez infidele a sa propre théorie pour pre: 1 
dre part a cette objection. Mais Hume, 
Blackstone, et un grand nombre dautrsM 
Ecrivains francais et anglais en ont fal, 


(- 151- ): | 

autant plus d' usage; et jusqu'à ce jour 
elle a” fourni matiere E des declamations 
ans fin, Elle est sans contredit la plus fu- 
tile de toutes; et malgré le grand credit. 
dont elle jouit , elle mérite à peine d'etre 
serieusement Tefutee , attendu qu'il suffit 
Ke la plus legere attention, pour decou- 
ir Perreur grossière sur laquelle elle se 
onde. Les emprunts publics supposent les 
entiers et ne les creent pas. Pour qu'un em- 
Wprunt public se remplisse, il faut necessai- 
3 rement qu'il y ait des personnes qui pos- 
$6dant des capitaux considerables, n'ont pas 
Wide meilleur usage a en faire, que de les 
F placer a interets. Si les invectives trop or- 
Wdinaires de nos jours contre cette classe 
Idhommes avaient le moindre fondement, 
ill faudrait chercher la source du pretendu 
mal, dans les progres meme de la société 
l civile, et non dans le système des emprunts. 
Mais rien de plus absurde que de regarder 
les rentiers comme une classe nuisible de 
9 citoyens. Ils le sont tout aussi peu, que les 
propriétaires de terres, les possesseurs de 
N 1 maisons, les marchands , les fabricans; et 
bien loin d'etre a charge a Ietat, qui au 
5 * 


(1529 
coigiette 5; ils lui manquaient, sen res. 
sentirait bientöt dans tous ses besoins comme 
dans toutes ses entreprises, ils forment un 
des anneaux essentiels de la grande chaine 
qui unit et embrasse toutes les nn de 
son admirable organisation (1). 85 
3. Les emprunts publics Sont un verita- 
ble $6questre mis gur les rebenus des gene. 
rations futures. Ils chargent une posterite 
innocente des fautes et des extravagances 
de leurs pre — Cette p à été pré- 
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1 Une autre objection A peu pres de la meme 
force, est celle qui reproche au syst&me des em- 


prunts de favoriser Vagiotage. La on existe une 
fois le gout de ce commerce, et le genre d' habi- 
lets qu il exige, il ne manquera jamais d'aliment. 


Seil n 7 avait t pas de fonds & PENG. en e 


1 


des Indes, peut- tre meme les papiers 300 autres 
gouvernemens lui serviraient d'objet. D'ailleurs 


1] nest pas encore decide jusqu d quel point le jeu 


de Pagiotage est nuisible a un état; depuis que 
Mirabeau et d'autres déclamateurs de son espèce 
se sont plus par des vues particulieres à en exa- 
gerer gratuitement les dangers, les idées genera- 


lement répandues sur cet objet sont loin d'ètre 


exactes, 


our. . Wh =o 
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entée tantot sous une forme, tantöt sous 
ine autre par tous les adversaires du sys- 
eme des emprunts: aucune n'est au pre- 
nier coup - eil plus speciense et plus sédui- 
ante: mais le prestige disparait, du mo- 
nent qu'on $'eleve' a une idée juste de la 
critable nature d'un état. La société ci- 
ile ne saurait ètre consideree comme une 
Evite de generations distinctes, isolées, sans 
Wiaison entre elles; elle est un grand tout, 
un n tout imperissable , qui rapprochant les 
&iecles les plus éloignés, les unit et les en- 
Thaine les uns aux autres: elle est le resul- 
5 tat ꝰ un contrat calculs sur Veternits , con- 
1 elu pour Teternite. Les differentes genera- 
tions qui composent cette société, sont, dans 
| toute la force du terme, e entre el- 
F les: leurs avantages et leurs revers, leur 
Vagesse et leurs fautes; jouissances, souf- 
frances, responsabilité, tout doit leur &tre 
Wcommun. Si la generation a venir veut 
avoir sa part du grand trésor d'ordre et de 
sureté publique, d'6ducation et de culture, 
3 darts et de sciences, de richesse, de civili- 
X sation, d'etablissemens utiles et agreables, 
P ce wither qu'ont amass6 les siècles Ecou- 


WELD, 1 
leès avant elle; si elle veut jouir du fruit di 
leurs penibles travaux, si elle veut par. 
ciper a leur gloire, ne doit - elle pas aus % 
contribuer aux frais qu ont exiges Paco . x 1 

mulation, et la conservation de ces bien 

inappreciables?. Les guerres justes et nec 
saires qui ont produit les charges dont ell: 
| herite, ne furent - elles donc entreprises qu 

pour Vinteret dune partie passagere de bin 
mortelle famille, de cette partie qui ef 
supporta directement le fardeau ? Et a su 
poser meme des guerres causées par erreuf 

ou la passion, le gouvernement qui les e. 

treprit en a- t· il moins verss ses bienfaits suf 

la pasterits comme sur les contemporains- 

Et si ses bienfaits compensent ses fautes, ; 

nest - il pas juste que ceux qui partagent : 

le fruit des uns, partagent aussi le poid 

des autres ? | g 

Dailleurs une mesure veritablement sage 
ne peut pas l'etre exclusivement pour la g 

neration qui la voit naitre. Si elle s'est trou - 

vee la meilleure qu'un 6tat put adopter dan WY 
les circonstances, elle ne mérite pas moins 
de reconnoissance, souvent meme elle en 
mérite infiniment plus de la part de la gé- 


. (15) 
eration A venir, quede la part de celle qui 
En a recueilli immédiatement les avanta- 
g.. Si le systeme des emprunts est supé- 
Voeur aujourd'hui a tous ceux qui auraient 
u concourir avec lui, il ne saurait perdre 
Pon mérite auprès de la postérité, Si malgre- 
Nous ses inconveniens il preserve. la geéné- 
Fation actuelle de plus grands maux encore, 
i ne cessera malgré ces inconveniens, d'etre. 
; E n bienfait pour les generations qui doivent 
N : suivre. S'il previent une plas grande des- 
ruction des capitaux, s'il en opère une re- 
vroduction plus prompte, s'il donne un nou- 
Noel essor à industrie, il produit un gain 
reel, dont les interesses actuels ne retirent 
que leur dividende, et qu'ils transmettent 
a leurs successeurs qui en continueront le 
b partage. 

| L Considere meme sous un rapport plus 
e 6leve, ce surcroit de solidarité entre les 
enérations serait plutot un avantage qu'un 
inconvenient du systeme des emprunts. A 
7 T5poque funeste on nous vivons , tout &ta- 
| blissement qui tend à resserrer it lien so- 
cial, et a maintenir dans toute sa sainteté 

5 Fidee d'une existence indissoluble de l'état, 


| devient deja par 1a meme infiniment pre. 2 ! 
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cieux. On ne saurait nier, qu'au milien des 
orages qui menacaient tous les gouverne- 


mens d'une prochaine dissolution, le sys- 
teme du crẽdit public a Evidemment- co 


pre au salut du gouvernement britannique. 


Que celui qui peut embrasser dans toute 3 q 
leur 6tendue les suites que la chüte de la J 
constitution d'Angleterre aurait pour ce L Y 
pays, pour tout ce qui est attachs a sa dest.. 


nee, pour Phumanite entière, que celui- 
decide si la dette publique de la Grande- 
Bretagne, nꝰeũt- elle 6te qu'une causesecon- ÞÞ 
daire du maintien de cette constitution, ne 
doit pas sous ce point de vue seul etre con- | 


MC comme un bienfait. (1) 


8 


(1) Necker di dans son premier ouvrage sur 
les finances de la France, A Toccasion des dettes 
publiques: « Dans les pays ier, tels que PAngle- 
terre, Pimmensits de la dette publique affaiblit 


peut - etre les vertus rẽpublicaines, en habituant une 


grande partie de la nation à redouter par dessus 
tout, le plus petit 6branlement dans les ressorts 
du gouvernement ou le plus I6ger changement dans 


zes habitudes, » De ladministration des Finances, 


Pol, II. cap, 11, — Je doute fort que le republi- 


( 157 ) 
= 4. Le systeme. des: emprunts donne d 
i} 4 un gouvernement plus de facilitè d Hen- 
"MW 2ager dans des guerres dispendieuses: il 
net donc une arme de Plus a la disposi- 
tion des passions guerrières et des haines 
; I nationales : ert Vennemi mortel de la 
air. if 12 
Cet argument est en quel que sorte FA bis 
imposant de tous; et fut - il denus de tout 
fondement, cependant, eu égard au prin- 
cipe d'humanité qui le dicte, il meriterait 
d'tre traits avec un menagement parti- 
culier. 5 

Je crois m' etre deja expliqué assez clai- 
rement, lorsque j'ai dit, que les depenses 
= | occasionnees par la guerre , doivent tou- 
jours etre considerees comme une perte 
| reelle pour les nations, qu'aucune methode 


PR e 


1 canisme lui-mème, Sil est bien entendu, puisse 
applaudir A cette idée; car dans tout état bien 
constitué, la crainte, dont Vauteur parle, serait 
sans aucun doute une des premieres vertus publi- 
ques : mais j'ai cité le passage, parce que la r6- 
flexion sur laquelle il porte, s'accorde parſaite- 
ment avec celles que je viens de présenter. 


(8) I 
de subvenir a ces 'depenses ne saurait Paret 4 1 
A cette perte, quele système des empruntz | 
aussi bien que tous les autres, mène a la de,. 
truction des capitaux employes ? a la guerre, A 
| et que toute sa supériorité consiste a opere | I 
une reproduction plus facile, plus prompte I 
et plus sure de ces capitaux. Lors donc què 
J expose les avantages du systeme des em. ; | 
prunts, on ne saurait me faire le reproch: 
de parler en faveur de la guerre. Je con. : 9 
viendrais meme facilement qu'en depit d I F 
tous ces avantages, il était prouve qui 2 1 
efit en effet la fatale influence qu on lui at.. 
tribue, on devrait desirer de le voir bannil 3 
Pour toujours. Mais je doute fort que cette 3 | 
accusation puisse tenir contre une critique 
A be... eee | | : f 
Personne ne supposera, sans doute, uu 
ministre assez extravagant, pour trouver. 
sa jouissance dans Vaugmentation meme de 1 
la dette publique , ni assez depourvu de : 4 | 
sens, pour s'engager dans une guerre uni 
-quement parce que le credit de Fetat wh : . 
fournit les moyens de la soutenir. Pour que q 
objection ait quelque sens, elle doit done 
etre presentee de la maniere suivante: 9 | 5 
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Y systeme des e mprunts n et pas existé, 

erait souvent impossible aux gouvernans 
a leurs conseils d'entreprendre des guer- 
ou de les prolonger. Il ne s'agit done 
We d'examiner sil en est réellement ainsi. 
8 D'abord une longue et funeste expé- 
1 ence ne nous a que trop appris que, 
Ingtems avant les dettes publiques, et sur- 
Nut longtems avant qu'il existat une dette 
Wblique régulièrement fondee , on a sou- 
nu des guerres nombreuses et sanglantes. 
est d'autres méthodes de subvenir par 
5 voies plus ou moins regulieres aux dé- 
Menses que la guerre entraine ; et, apres 
NY ut, du moment que la passion ou la n&- 
| | 4 essitè auront fait naitre la resolution d'en 
enir a cette terrible, mesure, on saura 
Pujours trouver des ns al quelconques 
Je la mettre en execution. 

Mais supposons, pour Abroller Fextre- 
he, qu'il soit vrai que, sans le système des 
. L mprunts, telle ou telle guerre n'aurait pas 
eu, telle autre serait plutot terminée, (1) 
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0) Pour m'écarter aussi peu que possible du 
Point de vue sous lequel les ad versaires du systexe 


(160) 


que pourrait· on en conclure ? Ou'il Sera FT 
desirer que ce.systeme n'eut jamais exis; 
Mais ne serait- ce pas, en d'autres terme 
desirer que le développement des forces = 

fut pas parvenu chez les nations au Point 
ou il se trouve aujourd'hui dans buen 
Stats de Europe? Le systeme des empruns 
n'est pas une invention gratuite, le 1 | 
a quelque epcculateur: QI ; i al eq, un GY 1 | 


3 
. 


des peuples: Celui qui r mer le coudanf 1 
ner, comme ayant facilité les guerres, dat | 
nécessairement aussi, pour ne pas e 3 
dans la plus grande i in consequence, eme 1 
lopper dans la mème proscription tous 1 
progres de la civilisation, dont il réësuHH 
immediatement. 11 doit preferer a la cu 
ture et a la force, qui donneraient de Val: £ J 


1 
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se sont plus A le présenter » J omets enticrement le f 1 
cas où une guerre qui, sans le ystème des emprunt; a 

ne pourrait avoir lieu, serait une guerre absole F 

ment nécessaire A la conservation de l'état. Per 1 I 
sonne ne saurait contester qu'il y a des guerres & 
cette nature, et qu'à leur égard il serait meme po 3 1 | 
sitivement degayhgtagent: que le crédit __ | 1 
n'existät Pas. Þ 
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Y nent a certains maux , la barbarie et la 
I Waiblesse qui fourniraient moins de matière 
ces maux. Je crois que c'est suffisamment 
claircir la question, que de la présenter 
4 pous ce point de vue plus releve. 

Au reste, ce serait une grande erreur de 
roire qua Vaide des ressources que le sys- 
eme des emprunts met dans les mains du 
ouvernement, on pourrait multiplier les 
2 efforts a Vinfini. Sans doute ces ressources 
etendent plus loin que celles de toutes les 
Kutres méthodes: mais, comme elles, ce- 
Pendant, elles ont leurs bornes, et, ce qui 
"WWnuerite une attention particulière, c'est 
1 gu'aucun autre systèeme n indique avec au- 
Pant de precision le point ou Von commence 
23 a Sapprocher de ces bornes. La baisse ra- 
ide des fonds publics est un avertissement 
Palutaire et infaillible, de meme qu'en gené- 
ral le cours de ces fonds, du moins dans ses 
FEgrands mouvemens, (car les mouvemens 
3 moins considerables enden souvent de 
4 3 circonstances passagères, ou meme de com- 
CF binaisons premeditees ) présente un excel- 
£ Vent thermometre aux administrateurs. 


Que des esprits bienveillans s levent 
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done contre les guerres inutiles; qu ils as | 
plorent meme la fatale nécessité d'en en.“ 
treprendre de justes, mais qu'ils cessent VB 
d'en rejeter Todieux sur le systeme des f 
emprunts. Sous le rapport meme des re- 
sources qu'il fournit pour la guerre, il ne 
merite pas d' etre Pobjet de leur haine. Cal 3 
ce serait une singulièere philantropie , qu 
de vouloir, tout en s emportant contre o 3 
erreurs de Yhumanits , lui envier encore 
les moyens les plus propres à rendre moin 7 
sensibles les suites de ces erreurs (1). J F 


II. Etat . de la Dette publique 4 1 
la Grande - Bretagne. 3H 


' Angleterre est le seul état oh le % 
_teme des dettes publiques, apres avoir“ N 1 N 
passé par tous les périodes de son perfec J 

tionnement, soit parvenu au dernier degré 
de maturité dont il est susceptible. Cest |: : 


* 
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( 1 
| * 1) Un des Ecrivains de 8 a Pouss: | 4 | 
cette fausse philantropie jusqu'a Enoncer le desir, | 
que le fonds d'amortissement n'eũt jamais 6te Etabl, | 
puisqu'il augmentait la facilit6 de former des deties * 
V. Facts, eto, by W. Morgan, Chapi 8. 1 
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bp, pratique du gouvernement anglais qui a 
Wdevelopps le plus complétenient la théorie 
ae ce systeme. J'ai donc cru qu'en m'6ten- 
9 dant sur cette théorie, je ne m' cartais pas 
Mae ce qui fait proprement Vobjet de cet 
9 essai. Tous les principes que Jai exposés, 
outes les reflexions que j'ai présentées jus- 
u'ici, sont applicables a Vadministration 
es finances de VAngleterre , et doivent, 
Par cons6quent , si elles obtiennent le suf- 
1 frage des hommes instruits dans cette ma- 
Wicre, contribuer essentiellement a éclairer 
We jugement qu'on portera sur le systeme 
Mee la dette publique de ce pays. | 

4 | Je passe maintenant a Fetat actuel de 
Weette dette. Mais, pour se former une idée 
| precise de ce qu'elle est aujourd'hui, il est 
$ 1 6cessaire de parler auparavant des dif- 
erens moyens qui ont été successivement 
mployés pour en operer peu - a - peu la 
l I diminution. 


Fondo d Amortissement. 


Le premier fonds damortissement fut 
stabli en 1717 sous le regne de George I. 
* acte par lequel en Fetablissait, portait 
L a 


| ( C164 ) 
que ce fonds serait employs exclusivement | 
a la diminution de la dette publique. Il ne 
sen fit pas moins, des Tannee 1722, plu: 4 
Sieurs infractions a cette loi. Tantot le fond 
d'amortissement fut assigne pour pound : 
que subsidiaire aux possesseurs de certains 
billets de Techiquier , tantot on sen servit 
pour couvrir les pertes provenant une 
refonte des monnaies, tantst on Vemploya 
a payer les interets as: nouveaux emprunts, 
Ce fut en 1735 que le gouvernement“ 
permit, pour la premiere fois, une devia 
tion formelle de la ligne doperation que zz 
la loi avait marquee a ce fonds, et il et 
assez singulier que sir Robert Y/alpole e, ; 
createur en 1717 du plan d'amortissement, « 
ait propos et executes lui - meme , seis 1 * 
ans plus tard , la mesure qui y Porta at. 3 
t teznte (1). Un demi-million de la Somme 


(1) Memoirs of the Life and Administration 6 9 
Sir Robert Walpole Earl of Orford, by JW. Cor. 
Vol. I. cap, 17, 40, 56. — II faut cependant, ref | 
ne pas etre 1njuste envers ce ministre qui certai· 
nement possédait de grands talens, convenir | 
les circonstances dans lesquelles il se trouva, por 
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eestinée à b'amortissement fut consaeré 
ux besoins de l'état. En 1734, la tota- 
lits de la recette de ce fonds montant & 
1, 200, ooo liv. st. regut encore une sembla- 
ple destination; dans les années 1735 et 
5736, on alla meme jusqu'a Yanticiper et 
Nengager. Lorsqu'en 1740 Pulteney , San- 


* 


n 


Paient, sous plusieurs rapports, „servir d'excuse A | 
Wa conduite. Toutes les classes du peuplese r6unis- 
Paient pour desirer et solliciter cette mesure. On 
| 1 n'avait pas, a beaucoup pres, en 1733, la meme fa- 
ilité qu' aujourd'hui pour établir de nouveaux im- 
Dots ; il ne restait guères au ministre que le choix, 
hu de hausser la taxe sur les terres, ce qui aurait 
oulevè contre l' administration tous les propriétaires 
onciers, ou de toucher au fonds d'amortissement. 
7 Ce fonds s'6levait A 1,200,000 liv. st., et selon Vex- 
' pression de Walpole lui - meme , était devenu la 
ierreur des créanciers de état. Pour comprendre 
reci, il faut savoir qu'à cette 6poque les effets pu- 
ͤplics 6taient presque toujours au dessus du pair, et 
aue, vu Vetendue alors proportionnellement peu 
eonsidérable de Vindustrie particulière, ce n'était 
pas un médiocre embarras, que d'étre obligé de 
Preprendre un capital placé dans les fonds publics à 
5, 6 ou 5 pour cent. D'ailleurs en 1739 la dette na- 
ionale ne montait qu'à 47 millions, 
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eontre Walpole, ce ministre declara , dan | 
te discours qu'il prononca pour sa justifi- 
eation , que, pendant son administration, 
il avait été employs 8 millions du fond 
camortissement ala diminution de la dette 
publique et 7 au soulagement des contri. 

buables. Mais, avec quelque rigueur que 
le parti de Fopposition efit en toute occa-! 
Sion condamn6 cette mesure , cependant, 
parvenu lui- meme au ministère apres | 
retraite de Walpole , il ne troyya rien de 
mieux a faire que de Vimiter. Le minis 
tere, forme en 1742 par Pulteney , comte 
de Bath, se fit immediatement apres 800 
installation accorder un million du fond! 
d'amortissement pour subvenir aux de 
penses de l'état. Sous l' administration &| 
M. Pelham , dont cependant une attention” 4 
presque exclusive aux affaires _— 
fit le caractere dominant, a peine rache 1 
ta-t-on pour six millions 45 dettes , et : 1 | 


2 3 


fonds d' amortissement fut presque entiere 4 
ment oublis (1). Les années de paix qu 


(1) Cette administration s'est rendue célèbe 


our I' Angleterre, qui commenga en 1756 
t finit en 1765 , et la malheureuse guerre 


TRE) " 4 
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ans Vhistoire de la dette publique par la mesure 
Tn portante qui réduisit les interets de quatre pour 
Ent a trois. Comme les effets Etaient en 1749 à 30 
Sour cent au dessus du pair, on donna Foption aux 


ossesseurs de ces effets, ou bien de reprendre leurs 


pitaux, et par cons6quent'de 30 pour cent, ou 
Dien de consentir à ce que les interets fussent ré- 


uits a 3 pour cent, ce qui ne faisait plus qu'une 


Perie de 25 pour cent. Quoiqu'on itt tres - bien que 


a premiere partie de cette alternative naurait pu 
executer qu' avec de tres-grandes difficultes, cepen- 
ant aucun des créanciers de ['6tat ne hasarda de l'ac- 

epter, dans la crainte qu'une mesure qui après tout 


uvait atteindre quelques individus, ne vint à le 


apper effectivement. Après quelques tentatives de 


| 5 part de la banque, de la compagnie des Indes et 
e la compagnie de la mer du Sud, mais dont la fer- 
Wnets de Pelham sut triompher, ils finirent donc tous 
Par consentirà la reduction proposée, et depuis ce mo- 
nent Lintéret de 3 pour cent est de venu le taux ordi- 
Paire des interetsde la dette publique d' Angleterre. 
® v1 dans la suite on a quelquefois accords desinterets 
plus considerables , ce furent des motifs et des cir- 


onstances particuli>res qui y donnerent lieu. De là 


vient que le capital qui porte encore 5 pour cent 
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d' Amèrique, n'opererent 6galement qu'une 
I6gere diminution de la dette publique qui, 
des 1775, s'elevait a 130 millions liv. st., 


et cette diminution-ne fut pas meme tout-a- | 


fait Youvrage du fonds d'amortissement (1). 
Il était donc impossible que la confiance 
en ce fonds fut tres-grande, et il n'est pas 
fort etonnant que des hommes, d'ailleurs 
profonds , (tels qu Adam Smith) aient a 
la fin relegue parmi les chimeres Tespe- 
rance de voir s'operer , au moyen de ce 
fonds, une reduction essentielle. 
Mais bientot elle devait cesser de meri- 
ter ce nom, et la fin de la guerre d' Amé- 
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d annuités, ne monte en totalité qu'a 48 millions, et 
celui qui porte 4 pour cent à 45 millions, ce qui 
ne fait pas ensemble le quart de la dette publique. 

(1) Toute la somme qui depuis l'établissement 
du fonds d'amortissement en 1717 jusqu'à l'année 
1786 fut amortie par ce fonds, ne se monte pas, 
selon Sinclair (History of the public revenue of 
the Brittish empire) a plus de 24,037,729 liv, st. 
Nous verrons bient6t, que dans les douze ans qui 
s'6coulerent depuis 1786 jusqu'en 1799, il 8'6teignit 


une somme beaucoup plus considerable que dans 
ces 70 années. 
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f que qui avait ports le capital de la dette 
A | pres de 240 millions , devait signaler 
pproche d'une nouvelle Epoque dans le 
- psteme des finances de la Grande - Bre- 


 Q2ne. 

En 1786 M. Pitt proposa rerablisement 
2 J Pun nouveau fonds d'amortissement , au- 
Iuel on consacrerait tous les ans la somme 
4 e 1,000,000 liv. st. provenant des excé- 
9 ans annuels de certains revenus, dont la 
union forme ce qu'on appelle le fonds 
Jonsolidé. L'acte du parlement, qui con- 
| Fertit cette proposition en loi, fut con- 
1 irmé par le roi le 26 mai 1786. D'après 
1 I Tet acte , le million destiné a Pamortisse- 
1 nent est 611 5rs par quartier et en quatre 
Paiemens 6gaux de 250,000 liv. sterl. aux 
ETommissaires prepos6s à administration du 
: onds ( VYorateur de la chambre des commu- 
hes, le chancelier de Vechiquier , les deux 
| 1 Tremiers directeurs dela banque, etc.) afin 
que ces commissaires Vemploient a acheter 
ſautant d'effets publics que le cours de la 
bone le permettra. Les interets des effets 
retirés successivement de la circulation, 
? aussi bien que les rentes viageres et autres 
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en) IF 
annuités à terme, a mesure qu'elles expi. 4 
rent, sont régulièrement ajoutes au fond | 7 
primitif, ce qui doit avoir lieu jusqu'a c 
que ce fonds se soit &levé a 4,000,000 liv, WY 
st. de revenus annuels, le parlement se re. 

Servant alors les dispositions ulterienres (), 
On avait originairement calculs que 
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(1) Les amis et les 5 du feu docteu 1 
Price réclament exclusivement pour lui h 
gloire attachte à ce plan, Review of Dr. Price! 
Writings by Mr. Morgan. Cap. 2, IIs pretendent 
qu'il a propose a Mr. Pitt. trois differens plans, 
dont celui-ci a choisi le moins parfait. Facts ad 
dressed to the people of Great Britain by V. Mor. 
gan, Cap. 3. Il est incontestable que Price, par ss 
calculs et par ses avertissemens réitérés, a beau- 
coup contribué A diriger Vattention du gouverne- 
ment sur le système d'amortissement. Aussi ſit-ce 
effectivement un projet de son invention qui servit 
de première base a operation de 1786. Mais un ad- 
versaire de M. Morgan a prouvé d'une maniere 
très-satisfaisante, que le ministre, loin de choisir 
le plus imparfait des trois projets, a au contraire 
choisi le seul qui füt admissible dans les circons 
tances, et que meme il Pa considérablement ame- 
liors dans Pex6cution, (V. An Inquiry into un 
Finances by Vansttart. p. 27, ) > 
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las damortissement , par lequel on a vu 
teindre dos les six premieres années de 
In <tablissement, une plus grande masse 
e dettes, que l'ancien fonds d'amortisse- 
| : gent n'en avait Eteint en vingt-cinq ans, (i) 
arviendrait en vingt-six ans (c'est-à-dire 
ders Van 1824) a son maximum de 4 mil- 

ons de recette annuelle , et qu'alors il 
Jurait diminus la dette publique de 56 mil- 
Pons. Mais une administration habile et 
. ; zerseverante , Secondee de plusieurs cir- 
Fonstances, qui sans étre favorables en 
elles-mèemes, le furent cependant a cette 
Ppperation, a tellement augments la sphere 
| Ne son activite , que le succès a de beaucoup 
ESurpass6 ces esperances. Comme le fonds d'a- 
mortissement fait n6cessairement d' autant 
z z | plus de progres que le coursdes effets publics 
est bas, la baisse extraordinaire qui a eu 
Bien des Fan 1794, a opers une diminution 
FE plus rapide de la dette qu'on 

_ navait pu Pattendre. Ces circonstances, 
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= (!) Aur fevrier 1792 I; en avait ach dteint. | 
5 8 200, oo; au 1 aout 1792, 9,441, 8503 et au 1 fe- 
K vrier 1793, 10, 242, 100 12 0 st. | 


1 4 q 
6 us $6 > N * . * * we * 


jointes aux mesures efficaces que nous MW 1 
erirons bientöt, ont secondé si puissan 
ment le fonds enen: de 1756 
qu' au premier février 1799 il avait dif } 
Eteint 18,677,689 liv. st. du capital de 
dette que vraisemblablement (en supp.j 
sant 85 pour le cours moyen des effets p g 
blics apres la paix) il atteindra son man 
mum en 1803, et dans aucun cas plus tar | F 
qu'en 1811 ; et que le total de Pancienn 
dette, de celle qui existait avant le 5 fen 
1786, et qui montait alors a 238,241,243 lu 
se trouvera rachets en 1846, et ne le sen 
dans aucun cas plus tard qu'en 1852 (1) F 
Non content de Vheureux succes de cet 
excellente mesure, le ministere en pri 
en 1792 une seconde, bien plus efficace f 
encore, Après que M. Pitt, dans un discous 
qu'il prononga le 17 février, discours a ja 
mais mémorable, et mémorable sous plus 
d'un rapport, eut presente l'état brillant 
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(1) A Brief Examination, eto. by George Ros. 
Dans l'appendix Ne. 2 de cet ouvrage, tous les cas 
possibles se trouvent calculés, et les résultats que 
nous avons présentés, portés jusqu'à l' vidence. 
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1 Ws: finances, et eut annoncé un exc6dant 
> 400, 100 liv. st. de la recette sur la dé- 
nse, il ouvrit Favis, d'employer la moi- 
de cet excedant a Vabolition de diffe- 
ntes taxes, et d'ajouter l'autre moitié au 
nds d'amortissement créé en 1786. Cette 
oposition fut unanimement adoptee ; 
ais ce qui fut plus important encore, et 
pas le plus decisif vers Vextinction suc- 
Essive de la dette, c'est que dans Vacte 
Ini sanctionna cette nouvelle disposition, 
| 4 n inséra une clause en vertu de laquelle 
z a chaque emprunt futur on leverait en 
utre des taxes imposees pour en payer les 
| 1 terets, un surplus annuel égal a 1 pour 
ent du capital nominal créée, surplus qui 
| ö erait specialement destiné au rachat de 
e capital v». Au moyen de ce reglement 
Palutaire, chaque nouvel emprunt porte d6- 
| 3 son fonds d'amortissement avec 
Nui, le fonds general s'augmente dans la 
pneme proportion que la dette nationale 
V accroit, et la perspective de voir dans un 
[laps de tems limits, et qui ne dépasse pas 
; les bornes ordinaires de la vie humaine, 
: eéteindre totalement la dette actuellement 
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existante, se trouve garantie Par Porgani : l 


sation meme de cette dette. 


Ul ne fallait pas une mediocre sages | 


pour proposer une mesure pareille a le 
poque de la plus brillante prosperite (1) 
II fallait une plus haute Sd gesse encore, 
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(1) Louverture ti budget 1 17 février 1792. fl 
sans contredit Tun des momens les plus glorieu 
UansPhistoire dePadministrationpublique de A 
gleterre , et dans la carrière ministérielle & 
NM. Pitt. Je dirais le plus glorieux, si la fermets etl 
courage nécessaires, pour lutter contre des Circons 
tances critiques, n'6tatent pas dans un homme d 
des qualités bien supérieures encore au talent d 
mettre habilement à profit des circonstances farv 
rables. A Vepoque dont nous parlons , on parviit, 
pour la premiere fois, a se former une juste idée de 
progrès extraordinaires que la nation avait fait 
depuis la guerre d' Amèrique; le roi avait annoncé, 
dans son discours d'ouverture, que tout permetial 
de compter sur une paix durable; il se trouvat 
dans la recette un excédant considerable, don 
| 200,000 liv. st. pouvaient etre employees a diminuer 
les impots, une somme égale a augmenter le fonds 
d'amortissement; les 3 pour cent consolides ctaient 
entre 96 et 97, et les 4 pour cent A 2 jusqu'a 3 a 
dessus du pair, 
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our rester fidèle a cette mesure, dans les 
ems d'adversité et de perils ae on 
F : ouchait deja. Certainement „si le systeme 
e Tamortissement a pu subir Vepreuve 
| j lifficile de Ja guerre actuelle ; si, au milieu 
| Jes efforts extraordinaires de la nation, il 
su se maintenir avec une constance plus 
Extraordinaire encore; Sil ꝰ est meme for- 
Fifié dans cette crise, on ne doit pas craindre 
ne garantir sa durée, et Von peut prévoir 
| : vec. certitude , qu il atteindra complete-: 
nent le grand cbſet de sa destination. 
Nous venons de voir que le fonds d'a- 
? x Inortissement de 1786 doit arriver à son 
«i : aximum en 1808. Mais au moyen des 
+ 5 dispositions de 1792, le total du fonds 
'amortissement s'elève dejà auj jourd hui 
neme beaucoup au-dessusde ce maximum. 
. Au ler. février 2799 „ Voici Fetat on il se 
3 trouvait: 
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Le fonds d'amortissement de 1786 «if 4 
1 parvenua a 1,995,000 liv. * | 
L'augmentation an- YZ 
nuelle introduite — Facte 2 
de 1792 est le 200,000 —4 9 
Le fonds d'amortisse- Y 
ment cree par la clause 
_generale de cet: acte, mon- 4 
lers C5. 4. 2, 109,845 — 
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Le total. Se montait done | zz 
B44 5:- +. ++ + + + + + ages lir.s © 
3 cette Epoque, le premier fonds de 1 | 
| avait —_ i240 677,68) 1 

Lée fonds cre par Vacte 1 
. 
Total de ce qui avait te 1 
Eteint dans espace de X 
douze „„ 37,881, 11iv 14 
A quoi il faut ajouter 1 19,000 dannult 9 

à termes. LT | 

Lorsque le fonds damortissement 1 
Etabli, il faisait, la dette publique se ma 
tant en general à 238 millions, 277 de | 

dette. Au commencement de la guerre 

tuelle, il faisait deja 577 de cette sommef . 

aujourd uy 5 : 
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yourdhui il en fait g. Cette circonstance, 
ir laquelle M. Pitt a lui - meme dirigs, 
attention, (1) montre bien clairement, 
uels progres rapides a faits dans les der- 
| 2 jieres années la diminution de la d | 


4 


Tue sur les rebenus. 
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3 | Malgre les heureux effets des bonds de a>. 
f nortissement que nous venons de decrire, 
Y e extraordinaire de la dette 
Nationale dans cette guerre si dispendieuse 
| . our le gouvernement britannique , avait 
1 peré depuis quelque tems une baisse as- 
19 1 ez sensible dans le cours des papiers de 
1 Je: (2). Des la fin de 1796 ils tomberent 
3 4 Pius bas qu'ils n'avaient fait pendant la 
uerre d' Amerique. En 1797 ils tomberent 
au dessous de 50, et e meme au 
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F I 5 An of M. Pitt 0 on Sh 3th of J i= 1796, 
(2) Je ne crois pas que Paccroissement de la 
* , lette nationale ait été la seule cause de cette baisse 
1 ronsiderable des fonds publics. La circonstance que 
peut-ètre en aucune époque on n'a recherche autant 
| : de capitaux pour les employer a des spéculations 
1 > J A 'sﬆvrement beaucoup contribué. 
E Nuo qu il en soit, le resultat est toujours le meme. 
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dessous de 47. Les nouveaux emprunts Ml 
devinrent toujours plus dẽsa vantageux par I 
rapport a a Taigmentation de la dette ; les 
sommes qu 'exigeaient les interets et Ia- 
mortissement de ces emprunts, accrurent 
les har bet 9 la nation dans des * 
| done vers la fin de Faunée 1797 la resolu- 
tion de couvrir immédiatement par des 
impöts ern aordinaires une * des dé- 
penses de la guerre. ed coi to 
Ja nouveauté de cette mesure, 5 et la 
contradiction 'upparente où elle se trou- 
vait avec les maximes adoptees' jasqu' icl 
par Padministration des finances; excitè- 
rent, comme on avait pu le prevoir , des 
Uktnenrs violentes. On reproctia avec amer- 
tume au ministre, d'etre deveitu tout- 

A: coup infidèle . des dettes 
fondees , lui qui Tavait poussé plus Join 
qu aucun de ses predecesseurs, et d'avoir 
eu recours par une incons6quenice impar- 
donnable a un SYsteme tout-a- fait opposé 
On regarda, en outre S ce 5ysteme. comme 
une innovation tres-pernicieuse dans une 
6poque ou les impòts ordinaires - pesaient 
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ja si violemment sur la richesse natio- 
ale, et on crut qu'il allait inévitablement 
Entrainer la ruine de Pindustrie et de la 
prospeérité publique. ; n 
| Quoique parmi ces rigoureux censeurs 
ae Vincons6quence du ministre on comptat” 
+ uelques hommes tres - marquans ,'il est 
| Fcertain cependant, qu'il fallait n'avoir fait 
qu une-6tude peu approfondie du systeme 
; 1 des emprunts , pour trouver dans la nou- 
| l elle mesure le fondement d'une pareille 
| Fe ccusation. Il n'avait jamais pu tomber 
f : dans Vesprit ni d'un veritable connaisseur 
de ce systeme, ni d'un ministre éclairé, 
de porter jusqu'a Pinfini Tauzmentation 
ade la dette fondee. Depuis longtems on 
| avait reconnu le principe, qu'aà mesure 
| qu une dette de cette nature $Saccroit par 
le besoin des tems, on doit, par des moyens 
elſſicaces, travailler a lui mettre des bornes; 
Y et ce principe navait jamais été $i scrupu- 
leusement suivi que sous Padministration 
. de M. Pitt. Dans le cours ordinaire des 
I choses, meme dans des guerres ordinaires, 
le fonds Pamortissement cree en 1786, et 


g | auquel le sage règlement de 1792 avait 


ca) 
donné une nduvelle force „aurait sere 7 
d'un contre-poids suffisant a ey NN 1 4 
de la, dette. Mais les enormes depenses des 
années 1794, 95, 96, 97, et la perspectire | 
plus dure encore que cette guerre terrible 1 43 . 
_ offrait au ministère, semblaient se jouer I 1 
des efforts du systeme d'amortissement le 1 
plus ingenieusement combins. II fallat i 
donc chercher des ressources extraordi | I 
naires; et bien loin de; se trouver en 1 : 
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etre 3 comme une E r 
extension, et comme le veritable complé- 
ment du plan adopté en 1786, et execute“ 
depuis avec, une fidlits et une res . 
rance plus qu 'ordinaires... \ ab etiob « © | 

Sans doute qu'une operation de ce genre 3 
exigeait des forces, telles que peut-etre la a 
nation anglaise pouvait seule en deployer 4 
Les: impòts ordinaires s elevaient d6ja a4 

cette Epoque beaucoup au dessus de 20 mi-! 
lions. Ajouter encore à ces impöts une 
somme considerable pour des besoins ex- 
traordinaires, sans © NAGEL, les Sources de 
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3 N prosperits , et sans toucher aux capi- 
aux, supposait une masse de revenus in- 
N Winiment supérieure a Videe qu'on $'6tait 
ite jusques- la de la richesse de cette na- 
ion. Mais le gouvernement connaissait 
| 3 jarfaitement les progres qu'elle avait faits 
| NY ans les vingt dernieres années: il savait 
I bu juste ce que sans temerite il lui etait 
| | Permis d'entreprendre; et le succès a jus- 

Ie ses calculs. 

Le plan d'un impot extraordinaire fut 
I 1 is en execution au commencement de 
F q 798. Mais au lieu d'en venir d'abord a 
Imposer toutes les branches de revenus, 
n jugea a propos, soit a cause des diffi- 
f | ultes qui semblaient attachées a une pa- 
| Feille mesure, soit parce qu'on voulait y 

1 pccoutumer peu-a-peu la nation, de s ar- 
| 3 eter a une augmentation considerable de 
| I Certains impots ſixes (sur les maisons, les 
. ; L Nomestiques, les chevaux, les montres, etc.) 
| Hon connus sous le nom d'assessed 
faxes; de telle sorte que nne 
lait dans certains cas jusqu'à doubler, 
dans d'autres jusqu'a tripler la taxe primi- 

ve. Cette operation devait fournir 7 mil- 
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lions pour les besoins extraordinaires de 
année 1798. L'attente ne fut pas tout d. 1 
fait remplie; le produit des taxes augmen. 2 
tees ne se monta qu'a un peu plus de 4 mil. 
lions; mais comme en meme tems les in- 
dividus que cette augmentation d'impdt;; } 
ne frappait pas en proportion de leur bien} 
furent invites a fournir des contribu- 
tions volontaires , et que cet article ne 
fit pas entrer moins de à millions dan“ 
les caisses publiques, il fut percu en ge. 
néral, dans le cours de 1798, un pen“ 
plus fe © millions en contributions extract 
dinaires. 

Au commencement de Tanne 1799, on 
mit enfin A exécution le plan d'un impdt þ 
extraordinaire, assis sur une base plus gé- 
nerale, plus etendue, et embrassant toutes 
les classes aisées de la société. Cet impöt fut 
6tabli sous le nom de tare sur les revenus. 
Tout revenu annuel de 200 liv. st. et au- 
dela, paie dix pour cent pour sa quote: part 
de cette taxe; tout ce qui est au dessous de 
60 liv. st. en est exempt; et tout revenu 
entre 60 et 200 liv. st. contribue dans une 
proportion, dont le plus bas terme est de; 
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| Wpour cent, et qui s'eleve graduellement jus- 
qua dix pour cent. Ts 
ll serait aussi impossible qu etranger a 
| 4 mon sujet, d'entrer ici dans le detail des 
| Waifferentes clauses et modifications que pre- 
bl | 3 sente Vacte qui a &tabli cette taxe extraordi- 
3 naire. Plusieurs d'entr'elles ont euleur source 
dans les difficultés particulieres a ce plan, 
1 et dans les inconveniens a jamais insépa- 
rables de toute imposition directe; on en a 
du un grand nombre d'autres a la sollici- 
F tude digne d'eloges, avec laquelle le mi- 
nistère et le parlement se sont occupes a 
| [ cette occasion du soulagement des contri- 
T buables. Il sest bien éleve quelques voix 
qui ont demande « une repartition plus 
2 egale sur les classes ais6es, v ou, pour parler 
nettement, un imp6t progressif, (tel que 
; Temprunt force en France;) mais le gou- 
4 vernement etait trop sage pour adopter une 
mesure a laquelle la politique revolution- 
naire peut seule trouver de la justice (1). 
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(1) Dans le discours de lord Aukland du 8 jan- 
vier 1799, tous les motifs qui peuvent combattre 
Videe pernicieuse d'une taxe qui suivrait la pro- 
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IT 
Au lien d'augmenter la taxe pour les re- 
venus considerables, on résolut, au con- 
traire , d' tablir une progression decrois- 
sante pour les revenus au dessous de 200 
hv. st.; au lien de la rendre progressibe- 
ment pesante sur les riches, on se contenta 
de Pavoir rendue progressivement legere 
pour les pauvres. 
La taxe sur les revenus n'est pas seule. 
ment un moyen d'empècher, pour le mo- 
ment, Paccroissement de la dette; elle est en 
meme-tems un nouveau fonds d'amortis- 
sement, un fonds d'amortissement tres-ef- 
ficace; et c'est precisement sous ce point de 
vue qu'elle parait dans tout son eclat. Dans 
le plan congu par M. Pitt, elle doit, apres la 
guerre, continuer encore d'etre payee jus- 
qu'a ce qu'elle ait eteint le capital et les 
interets de la plus grande partie de la dette 
contractèe depuis 1798 pour les depenses 


extraordinaires; but qui (si le systeme ac- 


tuel des finances se maintient invariable- 
ment) sera toujours atteint en un nombre 
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gression des revenus, sont admirablement pien de- 
veloppes. 
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I 7 ann6es de paix, égal, du moins à tres. 


Ipeu-près, au nombre d'annees de guerre qui 
pourronts 'Ecouler encore. | 

La taxe sur les revenus devait, d' après 
E restimation primitive de son produit, rap- 
porter annuellement dix millions; et pour 
peu qu'on jette un coup- d' il sur les ta- 
Zbleaux presentes ci-dessus des revenus de 
$a nation anglaise , ce calcul sera loin de 
paraitre exagere. Copenduan si, d'un autre 
Wy Vonconsidere,1*. qu'une partie considé- 
wy des revenus de la nation, tous ceux qui 
ne passent pas 601. st. sont tout à· fait exempts 
: ae cette taxe; 2. qu'elle iᷣaffecte que par- 
. nellement une autre partie considerable 
; de ces revenus, ceux qui sont entre 60 et 
ö 200 liv. st.; 35. que la levee de tout imp0ot 
| Y rec est sujette a des difficultes infinies 
et à des inconveniens souvent ingurmon- 
l Þ tables; 4. que ces difficultes et ces incon- 
| veniens doivent &tre beaucoup plus sen- 
sibles, lorsque les contributions ordinaires 
N d'un peuple sont deja tres-fortes en elles- 
| memes ; on concevra que, meme avec une 
masse de 200 millions de revenus , ctait 
beaucoup que d'en attendre dix du pro- 


( 186 ) 1 
duit de cette taxe. Dans le dernier Etat d | 7 
finances que M. Pitt a presentse au pa 
l ment le 7 juin, ce produit n'est effectiy: | 4 | 
ment ports qua 7,500,000 liv. st. quoiqu'«|ſi 
meme: tems il ait declare positivement qu | 
d'une ou d' autre maniere, son plan prim. 
tif, calcule sur dix millions, devait ètre, 
serait exactement rempli (1). : 
Le tems seul peut apprendre jusqu'a qu 
point cette esperance se realisera ; mais 
taxe sur les revenus ne dut-elle rapporte 
que 7 millions, et meme moins, le succh 
general du plan n'en serait pas moins as 
surs. Le but definitif, celui de poser ds 
barrières a la dette publique, soit immé I 
_ diatement, soit par le secours d'un prompt t 
amortissement, ne peut manquer d'etre at 
teint dans une époque plus ou moins pro- 
chaine. Si le produit de la taxe monte aus 5 
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(I) M. Beete a montre par des calculs très-in. ti 
geénieux, qu'il est difficile qu'avec son organisation. 
actuelle, la taxe puisse rapporter plus de 7 millions; la 
ependant ses calculs meme , autant que je puisel Je 
Jager , me paraissent prouver clairement qu'av* 
une organisation differente , il ne serait pas imp0y 
sible d'en tirer un produit plus considérable. 
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ant qu'on Pavait espeéré d'abord, elle ces- 
era d' autant plutòt apres la fin de la guerre; 
; ce produit reste au dessous de estimation, 
e nombre d' années pendant lesquelles cette 
ESharge extraordinaire subsistera se trou- 
| rera prolonge , peut - etre meme doubls ; 
ais, dans aucun cas, Vepoque de Ven- 
here extinction des dettes contractées dans 
| | Yes deux dernieres annees, ou qui pourraient 
re contract6es dans la suite, ne saurait 
Etre tellement reculee, Wn on puisse , sous 
| quelque point de vue qu'on les considere, 
es regarder comme faisant partie de la dette 
Principale. 


V ente de la zaze territoriale. 
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Ce moyen ingenieux de diminuer la dette 


[- 
2 ſhane: fut propose au parlement le 2 
i {avril 1798, et peu apres confirms par une 


loi. Pour donner une idée de cette opera- 
tion a ceux de nos lecteurs qui pourraient 
ne la connaitre que de nom, je partirai de 
la supposition que, pendant toute sa duree, 
le cours des effets publics restat a 50 pour 
cent. Quoique dans la realite cette opera- 
tion soit beaucoup plus compliquee, vu que 


A 


le cours varie perpétuellement, et qu'il of 


publics. Comme dans notre supposition ce 


en effets publics equivalent au capital, dont 


du capital, on parviendra aux deux resu| 
tats suivans: 1%. Fetat, en perdant d'un cot 
un revenu annuel de 2 millions, gagne de 
Tautre 80 millions en effets publics, dont il 
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trouve meme en ce moment. beaucoup a 


dessus de bo, cependant nous nous servo 


de cette supposition comme devant rend 


la chose plus intelligible en la 'simplifian . 


et d'ailleurs, le bas prix des effets publics; : I 
donnè la premiere idee et fourni la Premier 1 F 
base a cette operation. OY | . | 

La taxe territoriale de Angleterre ray T 


; porte annuellement environ 2 millions lit 


st., et 6quivaut par conséquent à un cl 
pital de 40 millions. II faudrait done payaſ8 


40 millions a Vetat, pour qu'il renoncat ii: 


la perception de cette taxe. C'est a quoi i 
consent, sous condition cependant que «MM 
capital ne pourra etre paye queen efſet 


papiers s'achètent a 50 pour cent, 80 millions 
la taxe territoriale represente les interets 


En supposant cette operation faite, et | 
taxe entierement rachetee par le paiement 


. on 4 8 * 
* * mor Ns 9 0 
* ” E. 2 7 * * * 1 
q * « ere i a at anc l . 8 2 5, IH = a8 085 Rb toad wed TUB 
N » WET GWG : - 17 $4 - 1 5 he n Nn . 5 1 Dey 
3 a * 5 N 9 = VSV WS : n ; 1 OY Tan 2 
* _— ö $36 3:6 22.46/ . nee 2 x» 1 1 F ** OUTS > - ud N — K þ VWs - 3 2 . x 
<> at t* GC e N {Ss i £29 2 n 1 - 1 Ow 
We YE: 1 PFF Sg r . * r 3 , 
* . * r yt F N . 3 AS. S Re 51 * N 1 N 
7 r 2 l ; — — 
4 = 
FF ® 4 1 * 


J ( 189 ) 
vait jusques-là acquitter les intersts qui 
levaient a 2, 400, ooo liv. st. par an; 2*. la 
gasse des effets publics se trouvant dimi- 
ue de 80 millions, leur cours doit neces- 
lirement hausser. 
"3 Ce n'est Pas ici le lieu 8 * dif. 
rentes objections qu'on pourrait faire ou 
Con a reellement faites contre ce plan. 
Ir ohn Sinclair surtout Va vivement atta- 
us; et si ses argumens ne sont pas tous 
ela méme force, sil y en a meme de tres- 
| g aibles, cependant il en a presente quel- 
ues- uns qui méritent qu'on sy arrete. Celui 
: ui attaque plus particulièrement la possi- 
Pilité de mettre ce plan a exécution, porte 
r la difſiculté de se procurer une somme 
ge millions, nécessaires aux proprictaires 


1 
pour acheter 80 millions en effets publics. 

Mais cette difficulté se trouve sinon entie- 
] gement levee, .du moins consid6rablement 


i : Liminuce par une clause d'après laquelle, 


on- seulement le proprietaire fancier peut 


t 

1. Facheter SA pr opre taxe en payant le capital 
4 Au'elle re présente, mais meme un tiers peut 
Je Payer ce capital, et entrant par-la dans les 


£ Aroits du gouvernement, acquerir une rente 
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6gale ala taxe qu'il arachetse; et, quoi qui : g | 
en soit, operation ne dfit-elle se réalise Wi 
que partiellement, et jamais dans toute a 
6tendue, toujours contribuera- t- elle plus ou 
moins au soulagement de Vetat. : 
Au reste, je wai traits cet objet que pour | 
ne passer sous silence aucune des mesure 
par lesquelles le ministère actuel travail 
a.operer la diminution de la dette ; car, 
pour le moment, la vente de la taxe terri- 
toriale n'est encore consideree que comme 
une mesure incomplete, et n'est pas com 
prise dans l' numèration des moyens d'ame 
liorer la recette de tat, quoique le meme 
6crivain qui fait cette observation, assure Wt ( 
en meme-tems que les difficultés dispa- 
raissent chaque jour, qu'il y a lieu de $i . 
flatter que la vente se fera rapidement, et 
que le credit public ne tardera pas a en res 7 6 
sentir les heureux effets (1). = © 
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7 fontant actuel de la dette publique de 


1 4 n gle te Tre. 


a (4 


Les RTP IRR du Petht des firidnces que 
| Tierney a proposées le 20 juin dernier 
la chambre des communes „ont donné 
b zu à une révision générale de la dette. pu- 
f Pique et de toutes les parties de Vadmi- 
s tration qui sy trouvent lices. M. Pitt y 
{ repondu le 1 juillet par des contre-rèso- 
tions (1), qu'il a developpees peu de jours 
1 i pres dans un discours plein en ay 
Jus nh interet. | l e's 


r 5 f N ; 43> a8 n 
* 1 4 1 k - \ of. a 
1 


* 


(1) En rapprochant ces deux pièces, on doit 
Poins s Etonner qu'elles different entr'elles, que de 
mbien peu elles different. Leur difference ne 
orte au fond que sur deux points essentiels : Pun 
| t le montant actuel de la deite fondee ; Tautre , 
epoque on $'operera l'entière extinction des nou- 
eaux emprunts. Le premier point se trouvera suf- 
Pamment Eclairci par les observations que nous 
| Pons présenter; le second se rapporte en partie A 
Wes raisonnemens hypothetiques sur le cours futur 
Wes effets publics, en partie A des developpemens 
Wu plan general d'amortissement, développemens 
Aue M. Pitt pouvait sans doute ſournir plus exacte- 
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Je presenterai le montant actuel de H 
dette fondee , premièrement, d'après 1, 3 
calculs de M. Tierney, et ensuite d'aprafi 
ceux de M. Pitt. Pespère qu'a l'aide de c 5 
que j'ai dit precedemment des deux fond 'y 
d'amortissement et de la taxe sur les rec 
nus, tout ce qui suit se comprendra fa, 
lement. E | 


_ ” 4 D _C 


„ * 


ment et plus conpletement que M. Tierney, u 
général, je crois que les r680lutions de M. Tierne 
loin d' etre une critique du ministère, doivent pu 
etre considérées comme un témoignage honorable, WW 
que la force des choses a arraché A opposition. 
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1. Deu fo - d ee 8 d après M. Tierney, | 


1 Leb janvier 1786, la dette fondse montait 
VVA 238,23 1,248 liv. st. 
Jusqu” an 1 f6vrier 1799, 

le premier fonds da- 

mortissement en avait 

zz Aer 28,667,689 - — — 


1 . 55 209,555 559 liv. 5 st. 
nouvelle dette con- 

tractee depuis le 1 fe- 

vrier 1795 jusqu'au 1 voto cio an 
ES fevrier 1799, monte a 225,602,799 — — 
Le fonds d'amortisse- 

ment ( dun pour cent | 

de chaque nouvel em. 55 — 
prunt) cree en 1792, 

en avait eteint jus- 3 6xB 
ier 1799, Nate — — 


E Restaient . . . . . 216,898,710 liv. st. ; 

| Ajouter - y Fancienne 

C — K 209, 553, 559 — 
Total. 3 e "uy st. 


Ia dessus il faut remarquer : 


3 


tit 
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1. Que le montant des dettes contracts 1 
pour FIrlande , ne chargeanit pas Vetat de 1 
depenses de P Angleterre Heft. etre dedui 4 
de > Ce, total ;.. Bi 'Z 
N 25. Jus les sommes 7 W Yamortissement 'Y 
desquelles la taxe ur les revenus est dest. 
nee, doivent etre mises dans une classe! 1 


Part; cas le principe une fois 6tabli que K [1 


Sula 1508 sera eteinte par cette taxe, 4 
toute cette partie ne peut en aucun cas em I 

comprise dans la dette fondée perpetuelle, 2 
et par cons6quent les interets de ces en- 

prunts n appartiennent Pas 4 In classe de 
charges permanentes, mais à celle de 
charges temporaires, que la taxe sur le 
revenus entraine pour ** 2 pendan 
lesquelles elle aura lieu. EZ 
Cest sur ces deux reetificaiions indis i 


„1 11 


faitement t conformea, _—_ M. Tierney 


$46. 


4 *4&%4 


1 
Dee fondae 47 pre M. Pitt.” 5 


| 8 1 31 3 444 „ «DOD 7 
Avestan dette ( deduction faite des 
1 a 67751689 <teints par le premier fonds da- 
[3 meu ent) au 1 Is 201502 129, 199m 
| : vrier 1799 „„ Vid Yoght oog. 
Nouvelle dette depuis! 10 es 1 — 
11 * e — — 226 — 


; 1 | Total IT tw ** „ WEEN wy 
g Dom il faut deduire: a (279 dl fer! 
f La dette pour Ir. 5 een 
i lande. 8 be 


— 


5 5 Ce qui a 6t6 6teint ; 5 - E 

| Y par le fonds damor- 

ussement de 1792. 8 dess 

= Ce qui sera éteint 

000 (((( 
5 rerenus 9 8 250 000. 5 


Is > * | 
| ne 5 56 — st. 


er, 


: | Rene pouromme toinle 579,097 abgl.t 9. | 


* 


1 l 
* S — — 


) Au lieu de cette somme, M. Pitt, dans sa trol- 
ieme résolution, donne celle de 386,902,000 liv. st. 
| Uiſſerence qu' après une verification exacte de tous 


* 
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N fant. encore > ajo ter a. ceei les anmuites 
a > epoques (1), dont je montant , deduction 
faite de belles quii' 6tant d6ja edeintes; font 
aujourdhui partie du fonds 9 
ment, est comme suit: 

0 termes Eloignes 987,940 liv st. 

— —A termes — —— — 8 


* 
- 


les Ae as « oon a iel je ne saurais b 
autrbment qu en deppsant qu'il a compris dans son 
total le capital des emprunts faits pour l'empereur, 
quoique dans sa seconde regolution 1] en fasse un 
article à part; supposition qui r6tablirait , A peu 
de chose pres, le rapport entre son total et les 
sommes particulieres de son calcul, mais que ce- 
pendant je ne donne que comme une conjecture. 
(1) Comme dans le systeme des dettes publi- 
ques de l'Angleterre, la methode de payer le ca- 
pital d'une dette par des rentes annuelles au dessus 
de Vinteret ordinaire, a 616 abandonn6e depuis 
longtems , toutes les N de ce genre Etablies 
en dernier lieu n'ont été accordées que comme des 
primes pour les souscripteurs des emprunts , et ne 
forment par consẽquent qu une partie peu conside- 
rable de la dette publique. Les annuités A termes 
(loignés, $'6teignent en 1846 , celles à termes pro- 
chains en 1808. Le peu de rentes viageres, accor- 
des encore de tems en tems en forme de primes, 
ne se montaient des 1797 qua 14,460 ly, st. 
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It y a encore une dette s&parde de 
7,502,635 de capital ; et de 230, 000 d'an- 
nuités , qui a été contractée en 1795! et 
1797 pour le compte de Vempereur, et 8a. 
rantie par VAngleterre. | 


b | Interets annuels et frais de regie de la 
© dette Jfondee. 


Vote bonkinent M. Pitt les présente: 
3 Interets et frais de regie de Pancienne 
; N dette au 5janvier 1793. 9,325,000 liv. st. 
Somme annuelle ajouuu. 
tee au fonds d' amortis se- 
ment de 1786 3 72 . | 1,000,000 > ng > 
nterets et frais de r- AV YO) 
| : gie de la nouvelle dette 5 
contractée depuis le ß Is 
janvier 179. 6,426,755 — — 
= Montantdes fonds des- aid 
tines a Vamortissement , 
[1] dapres la clause du re- 5 
Vi glement 1702 , , . , 1 819,460 — 


A 


Total „„ 5715 a1b liv, st. 
Les interets 1 — imperiaux Se 

þ montent a 497,755 liv, st. 
k N 3 
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x: f5 Dit > 5 abs 2 1 Fe 3 3 
, eilte Jbortente. (Ha 
i 000; Se 99) 1 DD; CCO,ot 


19 be Mee ortanteè est a- peu · prs oe qu'on 
nommait autrefois en France les anticipa- 
tions, assignations que le gouvernement 
donne d avance sur des recettes non encore 
6chnes ; et dont 11 se sert pour couvrir un 
deficit passager , ou pour subvenir provi- 
soirement à des depenses auxquelles il 5 
réser ve de pourvoir dans la suite par des 
fonds particyliexs. Ces assignations sont en 
Angleterre de différentes especes : billets » 
de Pechiquier (Exchequer-bills) billets de 
marine (navy-bills) billets de fournisseurs 
des vivres ( victualling bills) billets dar- 
tillerie (ordonnance-debentures ). Depuis 
quelques années, ces billets ne sont plus 
gueres. qu'a 3; pour cent d'intérèts. Les Ji 
billets de Vechiquier:ne'selevent pas-ordi- 
nairement au dessus de 100 liv. st.; quel- 
quefois 2 ils sont * a gal. 
st. et. plus. | 

. Ja masse de ces assignations avait 3 
coup augmenté pendant la guerre actuelle, 
et on ne les escomptait qu'avec une perte 
cansiderable mais des 17975 le gouverne- 


2 


* 
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zentpritles mesures les plus efficaces pour 
Wn reduire le nombre. Un emprunt de 14 
inions fut presqu'exclusivement consa- 
| 1 rea ce but; on eut soin en meme tems 
e rehausser dans les états de la marine et 
e Varmee de terre, tous les articles qui, 
Pour avoir été portés trop bas, avaient oc- 
Fasionné des dépenses endes et 
Nonnè lieu a des anticipations.— La somme 
3 otale de la dette flottante se montait au 5 
2 anvier 1799; a 12,176,033 hiv.'st. 
La dette non fondee prepare ordinaire- 
nent Vaugmentation de la dette fondee. 
: , ependant, comme elle peut, en partie, 
5 [ tre couverte par la recette ordinaire, on 
de saurait, jusqu'a ce qu'elle soit effective- 
nent fondee;la comprendre dans un tableau 
Je la dette pans: 


"i 


PTE" F 


— 


Il nous reste encore RS NO observations 

| x générales à faire sur Vapercu que nous ve- 

nons de presenter : 

1. Quand la charge annuelle des int6rets 

que la dette exige aujourd'hui (environ 1g 

5 illions) serait permanente dans toute 16. 
ſtendue du terme, elle serait loin cependant 


— „„ 
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dexcéder les forces de la nation; car k 2 
somme de 24,718,000, montant permanent 
de toutes les contributions, dont ces 19 mil 1 | 
lions font la partie la plus considerable, ne. 43 | 
forme pas encore le huitieme des revenu| 3 
nationaux, en évaluant ceux-ci a 200 mil ; | 1 
lions. eee 
2. Mais ce rapport entre les revenus ef q 
les charges, ne peut, en aucune maniere, * 
etre considers comme reellement perm 
nent; car, sans compter Vaugmentation qu 
doivent sans cesse éprouver les revenus, al 
Feffet toujours croissant des fonds d' amo. 
tissement, amene une diminution conti. l 1 
nuelle des depenses, diminution dont, a 
bout d'un certain tems, le resultat se fen 1 
si puissamment sentir, qu'on peut presqu 
mathematiquement calculer qu'en moin 
de cinquante ans toute la dette actuelle, 
interets et capital, sera entièrement eteinte. 
En supposant meme que les effets public 
restassent constamment, apres la guerre, 
go; ce qui est une des suppositions les plus 
desavantageuses pour la diminution de l 
dette publique, toutes les dettes contractee 
depuis 1793, se trouveraient éteintes dans 


* 


1 (+801) 
ens (à dater de la creation de chaque 
| 4 nprunt) et, vu que le fonds d' amortisse- 
ent de 1 586 n'a pas un effet aussi prompt 
e celui de 1792, tout ce qui existait de 
| 3 ettes avant 1795 sera rachete dans 47 ans; 
uement qu'en 1846 toute la dette actuelle, 
nsi que les charges qu'elle entraine, doi- 
Ent etre absolument disparues. Par Veffet 
ul du premier fonds d'amortissement, une 
Fasse de quatre millions de revenus annuels 
& trouvera libre et disponible des Fann6e 
_ 15 
s. I est vrai que dans Vintervalle , et 
Ertout dansles premières années, la charge 
Irnuelle subira par la prolongation de la 
re our les revenus une augmentation de 
millions, si le plan s' execute dans toute 
n ctendue, et de 7 millions au moins, 
and cette taxe ne rapporterait que ce 
relle a rapporté en 1799. Mais aussi on 
etire dela Vavantage important que la dette 
Pondée et la charge permanente, ne peu- 
5 ent plus, quelle que soit la duree de la 
Wuerre , Eprouver d'accroissement consi- 
Wcrable. Pendant Vannee 1799, cet accrois- 
Pement ne s est 6levs qu'à 316,000 liv. sterl. 
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Des évꝭneniens imprévus, des revers qui 
sortiraient entièrement du cours ordinaire 
des choses, le derangement violent de quel. 
que branche importante de Vindustrie na- 
tionale, un bouleversement total de l'état, 
ou une administration essentiellement vi. 
cieuse, qui detournerait les fonds chamor 
tivethent de leur destination legale et 
renverserait Vingenieux-edifice que le mi. 
nistere actuel a si habilement construit, — 
de telles chances pourraient a 1a vérité de. 
mentir tous ces calculs, ancantir les moyens 
extraordinaires dont V Angleterre dispose 
aujourd'hui, et detruire toute Vesperance 
d'un avenir plus glorieux encore. Mais dans 
la situation actuelle des choses, ne serait: ce 
pas fouler aux pieds Fevidence ,, et trai- 
ter de chimeres tous les ee et tous 
les résultats de l'ëconomie poittique, que 
dadmettre qu'un état parvenu a ce degre 
de puissance ait a craindre Vepuisement de 
ses forces ou le ger TOTO d'une ban- 
queroute? 

Je doute ine moderne offre un 
second exemple d'un gouvernement, dont 
au milieu d'une guerre, où tout en soute- 
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Pppuie et anime ceux de tous ses allies, et 
Fivifie toutes les operations depuis Lis- 
Ponne jusqu'au golfe de Finlande, et de- 
ſuis la mer du Nord jusques dans = d6serts 
We la Syrie ; dont, au milieu d'une telle 
ſuerre, le credit ait pu, non-seulement se 
Naintenir, mais $'clever aussi rapidement 
zue Va fait celui de P Angleterre dans le 
Fours de cette année. Les symptomes sui- 
Fans attestent d'une manière indubitable 
existence de ce phenomene extraordinaire: 
1. Le cours des effets publics qui, au 
ommencement de l'année, s'elevait rare- 
nent au-dessus de Ha, s'est eleve a la fin 
Laout jusqu'au dessus as 67. 

2. Le dernier emprunt que le ministre a 
uvert au mois de juin, a été contracte sous 


e cours d'une guerre. Jusques-la, outre les 
lauses principales de leurs contrats, les 
reteurs exigeaient toujours un benefice 
articulier , comme dedommagement pour 


ans le cours des effets publics. Cette fois- 


Pant lai -m&me des efforts prodigieux 1 


les conditions plus avantageuses peut-etre 
u aucun de ceux qu'on a jamais faits dans 


2 baisse qu'operait chaque nouvel emprunt 


* 


cn IK 
ci, au lien de recevoir ce benefice, ils u 
donné. Ils ont fourni 100 liv. st. en nuns 
raire pour 175 liv. st. en effets a 5 pou 
cent, que d' après le cours du jour ils a 
raient pu acheter pour 99 liv. 15 sch. 4 
p. En outre, ce qui s'est vu rarement, i 
ont entièrement renoncè aux annuitès à lo 
terme, qu'on leur accorde ordinairemet 
en forme de prime. Les 175 liv. donnanti 
3 pour cent une rente de 5 liv. 5 sch. G 
emprunt a été fait a 5 f pour cent. Ci 
1 pour cent de moins que. n'ayait colt 
Femprunt de Vannee precedente- , qui li 
meme avait été beaucoup plus avantagen 
que ceux qui Vavaient immediatement pri 
cede; exemple directement contraire a 0 
qu'on a vu dans toutes les autres guerres t 
dans tous les autres etats. 
3. Les interess6s dans ce nouvel emprut 
ont, peu de tems apres Fexpedition de 
contrats, vendu a si grand profit leurs ob 
gations et les avantages accessoires qui 
Etaient attaches, que l'agio qu'on len 
Payait, ou ce qu'on appelle Pomnium (1) 


= 
4 


— 


3 


(.) Les conditions d'un emprunt sont old, 
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Wait, au commencement d'aoùt, monté A 
pour cent, et, avant la fin du mois, a a0 
ur cent; ce qui (autant que je m'en rap- 
ue) est sans exemple dans Thistoire du 
edit public de l'Angleterre. 
1 . La dette flottante elle- meme sest res- 
Entie visible ment de Paccroissement gené- 
du credit. En 1796, les * de Téchi- 
Wuier Sescomptaient a 10 £ pour cent de 
erte. En février 1799, ace vendaient a 
pour cent de profit. | 


- 


2 
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Pirement .compos66s de. differens: articles, qui 
rient avec les circonstances. Des effets à 3 pour 
Ent forment toujours Particle principal, auquel 
n ajoute pour Pencouragement des preteurs , 
ntot une certaine somme en effets A 4 pour cent, 
ntot des annuits6s 2 A terme, des billets de loterie,etc. 
a totalitè de ces articles, ou la r6union des sü- 
2t6s et des ava ntages qu'on accorde aux .preteurs , 
ait ce qui se nomme, dans le langage * 
ela bourse de Londres, Vomnium, 


„ 


K* 1 SUR. 


s O R RAPPORT 


AVEC 


LE GOUVERNEMENT 


= y a peu de parties. de V6conomie pi 
blique de la Grande - Bretagne, sur les 
quelles il regne hors de ce pays des notion 
81 vagues, et m8me des idées si fausses, qu 
sur le rapport qui existe entre la banque e 
administration. Les uns ne considerant h 
banque que comme une caisse du gouver 
nement, s'imaginent que celui - ei doit et 
responsable de toutes les operations de 
cette caisse, confondent les billets de 
banque avec les effets publics, les posses 
seurs de ces billets avec les créanciers de 
l'état, et pensent, avec Thomas Payne, 
qua defaut d'autres ressources, le gouver- 
nement en viendra a fonder ces billets 


1 banque une ne ee 8e hy 
4 : ent que de son existence depend le main- 
ien du credit national et du gouvernement 
meme, et envisagent un dérangement dans 
Yes operations de cet Etablissement, comme 
| Ya decomposition de tout ce qui fait la base 
| We la richesse publique et has * la 
6 rande Bretagne. 

E Lembarras, dans lequel 8 est 1 la 
banque d' Angleterre au commencement de 
5797 ausujet de ses paiemens, est devenu par 
Ws recherches auxquelles il a donne lieu, et 
ar les r&sultats qui en ont été la suite, une 
ource d'Sclaircissemens utiles sur la situas 
tion de cette. banque: : rien ne contribuera 
plus à Stablir des notions saines sur ses 
elations interieures et extérieures, qu'une 
onuaissance exacte d'un Evenement, aussi 
ntéressant pour la theorie des hanques en 
zenéral, que memorable dans Thistoire des 
ſinances et du credit public de FAngleterre. 
Vessaierai de developper, aussi clairement 
qu'il me sera possible, les causes et les 
lets de cet evenement,, et de me frayer 
ar-la un chemin à. des reflexions qui pré- 
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$6nteront sous son veritable j jour Þ tat de 
bandue de Londres. 4 

Cette banque fut 6tablie en 1694. et du 
son origine aux circonstances critiques dau 
lesquelles se trouvait alors 'administratia 
Le gouvernement avait beau offrir les meil I 
leures sfret6s, ce n 'stait qu en payant Wn 
intérets e qu'il parvenait a se pu 
curer les fonds dont il avait besoin; 5 
vent meme les plus grands sacrifices uM 
Suffisaient pas pour engager les capitalis 
à faire les plus legeres. avances (1). Pate Y 
son et Godfrey , deux hommes tres-exps E 
rimentés dans les affaires de. commerce, t | 
extremement instruits pour un tems oi | 
notions sur Vargent et sur les operation 
pecuniaires 6taient encore enveloppees > 
tant de tenebres, formerent le projet de c 
Etablissement, et vinrent a bout de Ler- 
cuter, en depit des obstacles de tout gent 
que leur opposèrent Finteret, Vignorancet 
Ia jalousie. La banque de Genes paral 
avoir 6t6 le modele de celle * propo 
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af i ) A. e Wey of commerce by 
Anderson. Ad annum . 
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Perent (1). Le premier fonds de optte n nou- 
Pelle banque fut de 1,200,000 liv. st. qu'elle 
1 avanga au gouvernement a 8 pour gent 
} 7 dinteret, sur Thypotheque de plusieurs 
nt de revenus publics. En 1709, ge 
Wonds primitif fut augments de 400,000 liv. 
St. ; et comme cette dernire gomme fut 
| ' pretée au gouvernement sans interets, ceux 
} du capital de la banque se trouvèrent par · 
N reduits a þ pour oent. En 1720, le ca- 
iial de la banque selevait deja à 5,559,995 
| Wi. st., et Faccrut en 1722 par Vacquisition | 
un fonds de 4 millions, appartenant a la 
| | ompagnie de la mer du Sud, jusqu'au dela: 
1 de g millions „ don lezen les ebe 


* * 
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E (x) A 8 o la REO de Londres fut 
Wetablie, il y avait quatre grandes banques en Europe: 
Nelles d' Amsterdam, de Venise, de Hambourg et 
Ide Cenes. Les trois premidres/n'6taient que des 
banques de depot qui facilitaient et assuraient la 
circulation de Pargent , mais qui n'en augmentaient 
pas les moyens. Ce fut dans la banque de Genes que 
les ſondateurs de celle de Londres trouverent le 
— = nodele d'une banque de circulation qui » par bEmis - 
zion d'une certaine quantits de billets, ppl a 
la rarets du numéraire. 


3 


3 . 
1 du premier 6tabliszement, et dont le reste 
wen portait que quatre. En 1750, Tefcapita 
de la banqueetaitde 10% 80, o00 liv. st., etce 
fut a cette Epoque qu'elle consentit pour « 
| part a la réduction senérale, qui fixa a3 
pour cent tous les interets payés par |: 
gouvernement. En 1771, la dette principal: 
et permanente du gouvernement envers |; 
5 banque se montait à 11, 686 800 liv. st., et 
son privilege ayant Sté alors prolongs jus. 
quay 1 aotit 1812, elle fut autorisée à ele 
ver son capital fendamiental f a 11,642,000 liy 
st., somme à laquelle il 8e trouve encore 
aujourdhui. | 
Jes proprietaires e ce at Wat 
mental, qu'il faut bien se garder de con- 
fondre avec le capital circulant, quoiqu'l 
serve de base à celui- ci, sont les action: 
naires de la banque. C'est entre eux que 
Se partage d'après un dividende determine 
qui « est aujourd'hui de 7 pour cent, le pro- 
fit que la banque retire de ses tion 
Les actions qui représentent le capital fon- 
damental subissent une hausse et une baisse 
Proportionnse non seulement © a Paugmen- 
tation et a la diminution du dividende, 
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mais encore au cours des effets publics, at- 
tendu que le credit de la banque est néces- 
| 1 sairement lie a celui de l'état. En 1762, ces 
actions étaient tombées a g1, ou à g pour 
| : cent au dessous du pair, ce qui est la plus 
£4 grande baisse qu'elles aient jamais éprou- 


vee. Depuis ce tems elles se sont toujours 
ES clevees plus ou moins au dessus du pair. 
| 4 Dans année 1792, une des époques les 
+ plus brillantes des finances de VAngleterre, 
elles monterent jusqu'a 218. Au commen- 
cement de 1798 elles&taient tombees a 118; 
| f | depuis le mois d' aoùt 1 799 elles sont de nou- 
veau a 170. | 

q ; Le principal moyen qu emploie la ban- 
que d' Angleterre, ainsi que toute banque 
de circulation, pour procurer à ses action- 
naires outre Vinteret de leurs fonds un pro- 
it extraordinaire, C'est emission de billets 
ans interets, qui pouvant etre a chaque 
moment réalisés à la banque, circulent a 
regal de Pargent comptant. A Vaide de ce 
mcyen artificiel elle se trouve en 6tat, quoi- 
que priyce de son capital primitif passé dans 
; les mains du, gouvernement, de mettre en 
y circulation un capital considerable, et elle 
O 2 


RL. 
peut avec une quantite proportionnellement 
petite de numeraire, exécuter des opera- 
tions tres · yariees et tres - &tendues. 
Pour se faire une idée nette de ces opera- 
tions, il faut les diviser en deux classes essen. 
tiellement distinctes. La premiere com- 
prend celles ou la banque fait les memes 
fonctions qu'un banquier particulier, ou 
une maison ordinaire de commerce; la se- 
conde celle où la banque agit comme ban 
quier de l' tat. La base de ces deux genres 
d' operations est la mème; car elles reposent 
toutes les deux sur la faculté, dont jouit ex- 
clusivement la banque, d'emettre des bil- 
lets sans intérèts et payables a vue; ce nes 
que dans la direction particulière de cha- 
cune de ces operations que se trouve leur 
difference. | 

Les affaires que fait la banque, nid 
ree comme maison de commerce, se redul 
sent presqu'entierement evfourThis a es- 
compter des lettres de change. Son privilege 
Yautorisait a plusieurs autres operations 
surtout au pret sur gage, et au commerce 
dor et dargent en lingots. Cependant je ne 
crois pas qu'elle ait jamais fait le premier, 


( 213 ) 


er vraisemblablement de. nos. jours elle a 
donné peu d'etendue au second. Le com- 
merce de denrées ou de marchandises lui 
Nest interdit par lacte de son établissement, 
Net il parait qu'elle ne remplit pas tres - fre- 
quemment les fonctions d'une banque de 
depot, par la raison qu'en Angleterre tous 
ies riches particuliers se servent pour leurs 
affaires courantes des banquiers ordinaires. 
Mais par Vescompte qu'elle fait des lettres 
de change, elle est devenue d'une extreme 
4 importance pour la circulation générale, 
pour le credit et pour toutes les affaires des 
particuliers. 


Comme banquier 4s Petat, la banque (sans 


faire mention de la dette permanente de 
15686, 00 que le gouvernement a contrac- 
4 tee envers elle) remplit les fonctions sui- 
vantes: | pe 


1. Elle avance a Ietat, meme pour la. 


ieurs années, sur des billets de Vechiquier, 
le montant de certains impdts fixes, surtout 


de la taxe territoriale et de la taxe SUT la 


| dreche. 


2. Elle se charge de la circulation d'une 


quantite considerable d'autres billets de 


O53 


( 2914) 


Fechiquier , en en 5 payant la valeur au 1 gon 11 
wemement 53-7 - 

3. Le gouyernement tire sur $a caisse et 1 
elle accepte des lettres de change de la tr. 
Sorerte (treasury- bills of exchange) qui | I 
different des billets de lechiquier en ce que 
les derniers sont formellement autorisés par 
le parlement, tandis que les premiers sont, 
pour ainsi dire, une affaire privée entre la 
banque et le gouvernement. 

4. Elle se charge du paiement de la plus 
grande partie des intérets de la dette pu. 
blique, et elle tient les livres, dans lesquels 
on enregistre la translation des obligations 
d'etat d'un possesseur a un autre (1). Cette 
fonction dont autrefois la tresorerie prenait 
soin, fut des l'année 1714 confice a la ban- 
que: elle sen acquitte moyennant un be- 
nefice de 450 1. st. pour chaque million de 
capital; mais dans cette operation particu 
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(1) La compagnie des Indes et celle de la me 
du Sud , sont chargees seulement du paiement 
des interets de la partie peu considerable de la detie 
publique qui se trouve liée à leur fonds: la banque 
est chargée de tout le reste. 
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Wire elle agit moins comme maison de com- 
aerce, que comme s\mple.c caissier du Four 
—C—ͤ»H»öͤõ oO ot: 
Les operations de la banque devant en 
| Noe avoir des bornes determinees par 

| I'stendue de son capital et de son credit, il 
4 st evident que le public a d' autant moins 
assistance a en attendre qu'elle en prete 
* plus au gouvernement. Cependant elle a 
toujours eu soin de ne pas admettre une 
Frop grande disproportion entre les avances 
aubelle fait pour le gouvernement, et Ves- 
15 compte pour les particuliers. 
Hfant que les paiemens qu'elle attend de 
| laat ne souffrent pas de retard, tant que 
du moins les interets. des sommes avancees 
Pont regulicrement acquittes, il n'est qu'une 
eule circonstance qui puisse mettre la ban- 
que dans Vembarras ; c'est le cas ou on lui 
5 presenterait a la fois . et surtout inopiné- 
mentune si grande quantité de billets, qu'elle 
75 risquerait en les realisant d'epuiser tout son 
comptant, qui n' quivaut jamais ala moitié, 
: rarement peut: etre au tiers du montant de 
ces billets. Ce cas narriyera jamais dans 
g 1 cours ordinaire des choses; des 6vene- 
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mens extrabfdinsites peuvent seuls 14 | 
mener. Depuis que 1a banque c Angletem] f ; | 
existe, il n'a eu lieu que denx fois. u 
première fois, lors qu en 1745 le fils du 1 
Pretendant entreprit en Etosse une in va. 
sion, qui, suivie dabord de quelques sus 1 
ers, causa une consternation générale, fi Wl 
naitre des inquidtudes de tout genre, 4 
porta les possesseurs des billets A se présen. 
ter en foule pour en obtenir la realisation. 
La banque opposa af ce concours imprem 
un moyen assez simple: au lieu de faire, 
comme de coutume, ses pajemens en or, 
elle les fit pendant quelque tems en argent, 
etreussit par- Ia a Echapper A cette crise. Le 
second cas est celui que nous allons deve. 
lopper plus amplement. e 
Des l'année 1796 la banque avait“ eu des 
craintes d'une disette prochaine de numé- 
raire, et en avait mème témoigné ses in- 
eqnidtudes au ministre. Dans les derniers 
jours de la meme année, les Francais entre 
prirent, sous le commandement du general 
Hoche , cette descente dans la baie de Ban- 
trim en Irlande, qui bien qu elle 6chouit 
581 promptement , laissa neanmoins dans les 


J ( i ) 
orte ane impression fachense. La eruinte 
voir une pareille expedition se repeter 
eut - Etre et obtenir plus de 8ncees , excita 
e vives apprehensions dans toutes les par- 
e de rAngleterre, et surtout dans les pro- 
aces, o on voyalt faire des preparatifs 
entre une nouvelle Invasion, et prendre 
Parmi plusieurs mesures extraordinaires, 
Welle entre autres d'une verification de 
Putes les provisions des fermiers voisins de 
cöte. Les fermiers accoururent de toutes 
arts dans les villes, vendirent tout ce dont 
pouvaient se passer, et se hatèrent de 
| nvertif en argent les billets qu ils avaient 
We cus en paiement. Les banques provin- 
Wiales ressentirent les premidres Peffet de 
e concours' inattendit,, er se virent con⸗ 
Wraintes de realiser_ tous leurs fonds pour 
E aire face aux besoins du moment. La ban- 
| hue de Londres dut en eprouver le contre - 
: Pp! ; les banques provinciales et les habi- 
ans des., provinces que ces banques ne 
ouraient plus satisfaire, inonderent la 
f Capitale-de leurs billets, et la banque vit 
Pon numéraire diminner plus rapidement 
* jour en jour. Au mois de fevrier 1797, 


| 
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les deux banques de New --castle. mY 
_ ©bligees de suspendre leurs paiemens: 
cette circonstance semble avoir ee 
la banque de Londres a recourir à son tou 
a quelque exp6dient extraordinaire (1). 
Elle representa;au gouvernement son em 
barras toujours croissant et la perspectiy 
de plus grands dangers encore; et le 26 fl. 
vrier 179, il lui fut enjoint « de suspendu 
jusqu'à nouvel ordre ses paiemens en ni 
meraire.» Une assemblee générale d' action 
naires approuva pleinement cette mevure 
et le parlement nomma une commission i 
effet d'examiner la situation de la banque 
Le rapport de cette commission fut publi 
et mit en Evidence, que la banque pos 
dait en valeurs incontestables un actif exc 
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00 On este ordinairement./ comme | 
cause immediate de Vembarras de la banque, le 
d&barquement qui eut lieu à cette 6poque, 4 i 
quelques galériens frangais sur les c6tes du pays i 
de Galles; mais cet 6venement insignifiant , bien Wi 
qu'il eontribuat à augmenter Pinquiétude gens 
rale, ne pouvait Etre la seule, pas meme la pris 
| cipale cause d'un effet aussi puissant. bp. 
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| : ant de beaucoup ce qu'elle euruit ona 
| ; ayer dans 1e cas dune een rat 
lee. 

|] Convaineus, Wege e ingspegeumment de 
| { e rapport, de la solidite de la banque, et 
Ingageés par leur propre intérèt à concourir 
Tu maintien de cet établissement, les ban- 
Iuiers de Londres et beaucoup d'autres ri- 
nes particuliers résolurent d'accepter et de 
are circuler les billets de banque comme 
ö 1 rgent comptant. Des cet instant Vembar- 
| Was cessade se faire sentir, et le credit de la 


13 

Panque reparut aussi grand et aussi affermi 
ue jamais. Un acte du parlement, du 3 
1 ; 4 

Wai, proton 0 ; - 
= pr gea , , Quoique avec quelques ex 


Weptions , la suspension des paiemens jus- 
Nau 24 juin; un second la prolonge ul- 
Werieurement jusqu'au terme d'un mois 
pres Vouverture de la première session du 
Z Perlement. Quoique pendant cette session 


if 51 fat fait, sur Ia situation de la banque, un 
„ouveau rapport qui la présentait sous Vas- 
en 


Pect le plus favorable, on decida que la sus- 
pension des baiemens continuerait jusqu' au 
terme d'un mois apres la paix definitive, 
Par les derniers de ces actes, il fut permis 
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a Ty banque de faire sous certaines cond. 


.. tions des paiemens aux banquiers, et meme 
à d'autres personnes; elle fut aussi autor. 
s6e a recevoir dans sa caisse des sommes au 
dessus de 5 liv. st. et à en rembourser le 
I ois quarts à ceux qui les avaient depoxees, 
dans le cas où ils viendraient à les réclamer 
pendant la durée de la suspension. Lä-des. 
sus la banque publia qu'elle acquitterait en 
espeèces, si on le demandait, toutes les 
..creances au dessous de 5 liv. st.; en meme 
tems elle retira les petits billets de 1 et 2 
liv. st. qu'elle avait emis en 1797. Mais le 
credit de la banque s était si bien soutenu, 
qu'on ne fit que tres - peu d' usage de ses 
offres; des sommes considerables lui furent 
apportèes de nouveau, et les demandes des. 
Pes ont ete presque nulles. 
A Avantde pousser plus loin nos reflexions 
sur cet 6yenement „il est neEcessaire de faire 
connaitre le resultat du rapport de la com- 
mission nommèe par la chambre des com- 
munes pour examiner I'stat de la banque. 
Voici d' apres ce rapport quel était au 2 
février 179 le bilan de la banque, abstrac- 
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tion faite des 11 ,686, 800 hay, st. qui forment 


la dette 3 du gouvernement en- 
vers elle (9 n 9 


F a 8 * » 1 
x is. TY TY —— — 4 4; 
” * o : * TY TOY — — . 


* * "PER 


(1) First WER of the committee of weer of 
the * of commons, p. .. 
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ö Fast de la Bang. 1 8 
13 Ine IT n 
Billets de banque en lation 3 8,640,250 liv. . 
Compte courant des lettres de change 2,389, 600 —— 
Billets de Pechiquier en d6pdt . . 1,676, 00 
Intérèts arriérés ou non w6olames de Alf. IEEE 
ferentes especes 15,064,540 - 


89 = 


ToraL . . . . . 13,770,390 li a 


Actif de la banque, 


Avanees faites au gouvernement sur des 

billets de Pechiquier . . . . . . 8,228,800 — 
Avances faites au gouvernement sur des 

lettres de change de la tresorerie . . 1,512,274 — = 
Dividendes non réclamés ( abandonnes 

sans intErets au gouvernement en 1791) 376,739 — = 
Interets arriérés des sommes ci-dessus . 994,690 — — 


10, 672, 503 liv. 5. 
Avances faites à la compagnie des Indes Joo, ooo 


-  Annuites dans les 5 pour cent. . 1,799,000 — = 


Lettres de change escomptées, argent 
comptant et lingots . . . . . . 4,176,080 — — 
%% « + de 


— 1 


Total de l'actif : 17,596,493 liv. 8. 
Total du passif. . . 13,0, 390 = — 


Excédant en faveur de la banque. 3, 826, 903 liv. 5. 
En ajoutant à cet excédant la dette per- 
manente de l'état, montant a. . . 11,686,800 — — 


— 1 


On aura pour exe6dant total » a Pepoque 
du 25 février 1797 . «© . . » 19,513,703 lv. z. 


( 223 ) 


. Quelque tems apres la publication: de 
ces résultats, parurent differentes évalua- 


tions, sinon officielles, du moins tres- 

dignes de foi , des revenus annuels de la 

banque. Celle qui suit est la plus complete 

et vraisemblablement la plus exacte (1). 
Interets a 3 pour cent de la dette perma- 

nente du gouvernement envers la banque, 

r ne st. 
Intèrèts des differentes 

avances au gouvernement. 523,50 — — 
Pour l' administration de 

la dette publique de 400 

millions, à 450 liv. st. par 717805 

million „ FT 189,990 = — — 

Annuites de 5 pour cent 

dedeux empruntsdifférens 96, 250 — — 

Interets dus par la com- 

pagnie des Indes. 35,000 — — 

Profit sur l'escompte des 

lettres de change, en adop- 

tant pour moyen terme 

des sommes escomptees , | | 

2,000,000 , a 5 pour cent. 250,000 — — | 


* T oral. © 1,435,104 liv. st. 


828 


4 (1) An Adress to the proprietors of the bank of 
Ingland by Alexander Allardice Esq. 0 Membre 
du parlement pour Aberdeen 


Maintenant, comme le dividende annuel 
dey pour cent ne monte, pour le capital fon. 

damental de 11,642,000 qu à 814,968 liv. 8. 
H'revient à la banque, d apres ce calcul, 
un excedant annuel de 600, ooo liv. st., dont 


il/ faut deduire ses frais d' administration, 
qui cependant ne s ele vent pas au degzus 
de 209,000 hiv, st. (1). 

Cerxtes, il est hors de. doute gu- "une . 
| cite de commeree qui, après avoir pay 
828 dividendes fixes, jouit encore d'un re- 
venu annuel de 500, 00 liv. st. et à qui, a 
dans ce moment elle devrait faire une li 
quidation générale, | il resterait un avoir 
de 15 5 millions liv. st.; ; il est hors de doute, 
dis- je, qu'une telle sociste offre à ses creat: 
eiers, c est- à-dire, aux possesseurs de ses 
billets, une surete complete. Cependant, 
malgrs les résultats brillans que mit au jour 
une conjoncture si defavorable au premier 
aspect, quelques écrivains de opposition, 
peu dlisposes a renoncer si vite a leurs 


1 


() Observations on the credit and finances ol 
Great Britain in reply to Lord- Lauderdale and 
M. Morgan, by Daniel Wakefield „p. 59. 

| sinistre 


( 29d ) 
zinistres tableaux, se replièrent sous une 
autre forme, et soutinrent qu'en accordant 
meme que les creanciers fussent en süreté 
pour le moment, du moins on n'en pouvait 
pas dire autant des actionnaires , puisque 
ceux-ci, si la banque arretait alors ses 
comptes, perdraient, en supposant les ac- 
tions au pair, environ 16 pour cent de leurs 
capitaux , et beaucoup plus encore en pre- 
nant le cours de 130 qu'elles avaient a cette 
epoque ( 1 ). Ils prouvaient ce singulier pa- 
radoxe par des calculsnon moins singuliers. 
Si la banque, disaient-ils, devait proc6- 
der en ce moment a sa liquidation, elle 
aurait a payer d'après le bilan ci-dessus: 


ttt. th ——_ — 2 mY * 


(1) An appeal to the people of Great Britain on the 
present alarming state of the public finances and 
credit, by William Morgan, Cap, 6. 
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En billets de banque et 

autres effetis 18770 390 F ct. 
Aux actionnaires pour le | 58 
capital fondamental . . . 11 64b. Joo — —— 


SOMME vt 5416790 1 st. 


Par con tre elle aurait a 
recevoir : 

En dettes actives de dif- 
ferentes espèces (d'apres 5 
le bilan ci-dessus) . . 17,597,295 — — 
La dette permanente du 
gouvernement envers elle, | 
qui, montant originaire- 
ment A 1,686,800, ne va- 
latt alors, e, en 
1797, les fonds de 3 pour 
cent étant tombs A 5O0 „ 
W 5 845,400 —— 


SOMM E 28, 440,698 1. st. 


IIy aurait done u un defi- 
A 1,976,099 — 
ce qui ferait pour chaque action une perte 
d' environ 17 pour cent. 

Ce calcul est un exemple frappant des so- 


( 297 ) 
phismes que des Ecrivains meme d'une cer- 
taine reputation , au risque d'etre a l'instant 
dementis par tous les hommes instruits , se 
permettent de repandre dans le public, 
dont la grande majorite, soit par ignorance, 
soit par paresse, aime toujours mieux croire | 
qu'examiner et verifier, II ne faut pas une 
grande sagacité pour voir que tout ce rai- 
sonnement ne porte que sur la supposition 
cratuite , que precisement a Vepoque ou 
les fonds étaient tombes a 50, la banque 
dissoudrait son Etablissement, et sur cette 
autre supposition, non- seulement gratuite, 
mais tout-à- fait fausse, que dans ce cas 
meme le gouvernement lui paierait les 
sommes qu'il lui doit d'après le cours des 
elfets publics. Le gouvernement n'est tenu 
Gacquitter sa dette permanente envers la 
banque qu' au moment ou le privilege de 
cette compagnie expirera (en 1812); et si 
alors la liquidation doit avoir lieu, il est 
oblige de lui rembourser son capital au 
pair, et sans égard aux variations du cours. 
Ceci arriverait meme dans le cas, ou par 
une convention reciproque, la liquidation 
zenerale aurait lieu avant Vexpiration du 


P 2 


(298) 


privilge. Si donc elle avait été faite en 

1797 , la banque aurait eu a recevorr: 

En dettes actives de tout | 

SE 75 + 40:43 17,597,295 1.8 
Le capital prets au gou- 

. ˙ — > on. 21 686,800 —— 


; 29,284,095 180 
Et par contre à payer: 
Billets de banque et au- 
tres dettes passives 15,770,590 
| Aux actionnaires | 11 646, oo 


25,41 6,790—— 


Excddant en sa faveur 3,867,505 l. st. 
Les actionnaires auraient donc eu, au lieu 
de 16 pour cent de perte, 35 pour cent de pro- 
fit (1). Et, quant ala perte qu'ils eprouve- 
raient par la circonstance que leurs actions 
sont beaucoup au dessus du pair, tandis que 


he. —_— 


—B 


1 


— 


(1) On n'a meme pas besoin d'aller jusques - 
pour prouver le peu de valeur du calcul de M. Mor 
gan, Car meme dans la fausse supposition, que 
le gouvernement pourrait acquitter sa dette d'apres 
le cours des effets publics, le pretendu deficit se 


changerait en profit du moment que le cours seralt 
seulement à 70. 
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ce qwiils ont a reclamer du gouvernement ne 
pourrait (comme de raison) leur etre pays 
qu'au pair, il ne faut pas perdre de vue, 
que Videe d'une dissolution subite de la 
banque n'est qu'une chimere sur laquelle 
on peut bien, pour un moment, Etablir un 
| raisonnement hypothetique, mais qui, dans 
la realite , n'aura jamais lieu. Si meme , 
dans un cas pareil, les actionnaires per- 
daient reellement quelque chose, (ce qui 
pourrait se faire, s'ils avaient achete les ac- 
tions a un prix très-haut) ce ne serait qu'a 
la dissolution subite de Vetablissement , et 
par conséquent a leur propre determina- 
tion, heureusement aussi invraisemblable 
que Weile a exEcuter , qu'il Taudrait | attri- 
buer cette perte. 

Les actionnaires de la banque Etaient 
donc, sous tous les rapports essentiels, aussi 
urs que ses créanciers; et, du moment que 
la veritable situation de cet établissement 
fut connue , son credit , malgre la suspen- 
sion des paiemens , dut souffrir aussi peu 
Catteinte qu'il en a souffert effectivement. 
Les banquiers et les capitalistes ne $'expo- 
Salient pas au ons petit danger en se déci- 

P 4 
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dant a continuer de recevoir ses billets 
comme argent comptant. Ils auraient meme 
agi contre leur propre interet, $'ils avaient 
tenu une conduite differente. Alors la ban- 
que aurait été forcee d'en venir a cette li- 
quidation générale qui, apres tout, aurait 
Eté beaucoup moins facheuse pour elle que 
pour le gouvernement et pour toutes les 


classes du public. En effet, dans le cas 


d'une pareille liquidation, le gouverne- 
ment, a supposer qu'il ne se fit pas cru 
tenu d' acquitter sa dette permanente avant 
Pexpiration du privilege , du moins n'au- 
rait pu se dispenser de payer en entier son 
compte courant avec la banque, Cest-a- 
dire, une somme de 10 ; T Millions; ce qui 
n'aurait pu avoir lieu 3 le secours d'un 
emprunt, fait avec precipitation, conclu 
necessairement aux conditions les plus one- 
reuses, et qui, ayant par-la meme in- 


fluence la plus funeste sur le cours des effets 


publics, aurait été, sous plus d'un rap- 


Port ; d6savantageux aux negocians et aux 


capitalistes. Ce n'est pas tout encore. L'An- 
gleterre, tant pour les operations pecuniai- 
res de son gouvernement que pour celles 


( 231 ) 
des particuliers , ne saurait se passer un 
seul jour ou de la banque, ou de quelque 
autre Etablissement pareil. Si donc la ban- 
que actuelle devait etre dissoute „il fau- 
drait sur-le-champ la remplacer par une 
autre. Mais alors les actionnaires de Van- 
cienne banque auraient pu reclamer du 
gouvernement jusqu'au remboursement de 
la dette permanente de pres de 11 millions. 
Il aurait donc fallu recourir encore a un 
autre emprunt qui, Tapres le cours qu'a- 
vaient en 1797 les effets publics, et avec 
la baisse acceler6e que la dissolution de la 
banque aurait vraisemblablement amenee, 
aurait cofite a Vetat au-dela de 30 mil- 
lions, et dont les suites n'auraient pas ets 
1 embarrassantes pour le gouverne- 
ment que pour toutes les relations pecu- 
niaires du pays. Que si, cependant , on 
etait paryenu a triompher de tant d'obsta- 
cles, alors se seraient presentees les nou- 
velles difficultes non moins effrayantes qui, 
surtout dans de pareilles circonstances , | 
auraient necessairement accompagne l'éta- 
blissement d'une nouvelle banque (1). 
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0695 L by pothèse surlaquelle portent ces observa- 
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La suspension des paiemens ne pouvait 
donc pas Ebranler la veritable base du cre- 
dit de la banque anglaise ; car il était de- 
montrè que, sous tous les rapports possibles, 
Pavoir reel de cette banque excédait de 
beaucoup le montant de ses dettes. Mais 
cette suspension merite - t - elle neanmoins 
d' etre qualifice de banqueroute ? C'est la 
une question particuliere , et dont le deve- ' 
Joppement ne sera pas hors de notre sujet, 
puisqu'il doit contribuer essentiellement a 
Jeter du jour sur le mecanisme des opera- 
tions de la banque. 

La meilleure m&thode pour se faire 
une idee nette des relations TUBS banque 
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tions mèritait quelque développement, parce qu'eſ- 
fectivement la proposition de procéder a Petablis- 
sement d'une nouvelle banque, en cas que la 
banque actuelle ne recommencat pas ses paiemens 
a une certaine 6poque , fut faite en 1797 par Sir 
William Pulteney, Les inconveniens majeurs d'un 
pareil plan ont été superieurement bien présentés 
par Sir Francis Baring (membre du parlement et 
directeur de la compagnie des Indes), Pun des écri- 
vains les plus instruits qui aient traité cet é&vène- 

ment. Observations on the Bank f England, p. 36. sd. 
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le circulation, c'est de comparer ses op6-/ 
ations à celles d'un banquier ordinaire, 
t de d6terminer les points qui leur sont 
ommuns, aussi bien que ceux ou elles dif- 
erent. | 4 1 AER 
Une banque de circulation et la banque 
Fun particulier ont cela de commun que, 
outes deux, par le moyen du papier qu'elles 
nettent dans le commerce, peuvent faire 
ace a des operations pecuniaires d'une 
beaucoup plus grande 6tendue que ne sem- 
dlerait le comporter , a chaque epoque don- 
„ee, la quantite de numeraire qu'elles pos- 
edent, et qu'elles ne sont jamais censées 
woir en argent comptant, dans leur caisse, 
me somme Equivalente au montant de leurs 
illets ou de Jeurs lettres de change, ni 
neme une partie considerable de cette 
omme, = e 
Voici maintenant en quoi elles different : 
1. Le banquier particulier parvient a 
jon but en donnant à ses lettres de change 
les termes fixes et plus ou moins &loi- 
zn6s, et en faisant un tel usage de son ca- 
pital fondamental , ainsi que du credit au- 
Juel ce capital sert de base, qu'il se trouve 
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en tat „A chaque echeance , de satisfairg 
le porteur de la lettre de change echue | 
soit en argent comptant, soit en assigna- 
tions qui en aient la valeur. La banque, 
au contraire , met a-la-fois tous ses billets 
en circulation, et s'engage a payer a vue 
et comptant tous ceux qu'on lui presentera, 
Son profit porte sur la supposition fondee, 
qu'il ne lui sera jamais presente A une seule 
et meme epoque , qu'une partie propor: 
tionnellement petite de billets circulans, e 
que, par congequent , le numeraire qu'ell 

a dans sa eaisse, quoique fort inferieura 
la somme que representent ces billets, sen 


neanmoins toujours. zuffsant aux c oblige 
tions du moment. 0 

25. Lè banquier particulier peut, nonseu· Wi 1 
lement pousser ses operations pécuniaires ! 


bien au-dela du comptant qu'il possede a 
chaque Epoque, mais meme fort au- dela 
du montant de son capital fondamental 
Une banque peut bien faire le premier: 
mais, si elle veut conserver son credit, elle 
ne doit jamais se permettre le second. Car 
le banquier particulier ne Sengage pas d 
payer à - la - fois le montant de toutes e 


— 
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lettres de change: il suffit donc qu'il or- 


donne tellement ses spéculations, qu'à 


Fecheance de chacune de ses lettres, il 
ait toujours les moyens d'en acquitter la 


valeur. La banque, au contraire, $'oblige 


(du moins à la rigueur) de payer à chaque 
instant la somme que represente la totalite 
de ses billets en circulation; elle doit donc, 
quoiqu'on ne puisse pas lui supposer au- 
tant d' argent comptant qu'en exigerait une 
liquidation générale, (ce qui detruirait 
essence et le but de toutes ses operations) 
pouvoir du moins assigner à chaque mo- 
ment un capital fondamental , une pro- 
pricts reelle quelconque égale a la valeur 
de tous ses billets. Il est evident que ce 
west aussi que sous cette condition, qu'elle 


peut esperer de detourner toujours Veve- 


nement qui la renverserait nécessairement, 
cest-a-dire, la demande subite qui lui serait 
faite d'acquitter à-la- fois la totalits ou la 
plus grande partie de ses billets. 

D'apres ce que nous venons de dire, on 
peut etablir la difference qui se trouve en- 
tre la suspension des paiemens d'un ban- 
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quier particulier et la suspension des Paie- 


mens d'une banque 

Du moment qu'un banquier particuliz 
se voit force de refuser le paiement d'une 
seule de ses lettres de change, il a fait bai- 
queroute dans toute la force du terme. (x 
il faut pour cela que, dans Vensemble de 
ses operations , il ait éprouvé un de ce 
derangemens qui doivent le priver de h 
_ confiance publique. Chacun sait qu'il ne 
et ne fut jamais en état de payer a-la-foi 
le montant de toutes ses lettres de chang: 
en circulation; ni Vargent comptant qul 
a dans sa caisse, ni meme son capital fon- 
damental ne pourraient y suffire. Tout | 
mecanisme artificiel de son credit reposait 
sur les mesures qu'il avait prises pour pou- 
voir acquitter chaque lettre de change d oon 
Echeance. Se trouve - t- il hors. d' état de le 
faire, on peut en tirer la consequence im- 
mediate, qu'il s'est mepris dans ses combi- 
naisons, ou qu'un revers quelconque les a 
derangees; et de cette conséquence derive 
necessairement la ruine de son credit et 
Pimpossibilite de continuer ses affaires. 


U n'en est pas de meme d'une banque. 


| 
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Sans doute qu'elle a autorisé les posses- 
zeurs de ses billets a compter sur le paie- 
nent à vue de chacun de ceux qu'on lui 
présenterait; et dans ce sens, la résolution 
de suspendre ses paiemens comptant, ne 
füt · oe que pour quelques instans, peut, à 
a rigueur, s appeler une banqueroute. Mais 
il faut bien faire attention que cette sus- 
pension de paiemens ne peut jamais etre 
qualiſièe de banqueroute dans le meme. 
gens dans lequel elle mérite ce nom chez 
un banquier particulier. La banqueroute 
totale d'une banque et la banqueroute to- 
tale d'un banquier, sont deux choses tout- 
afait différentes. Chez Pune, la suspension 
des paiemens peut quelquefois etre le symp- 
tome d'une banqueroute totale; chez l'autre, 
elle en est le symptome infaillible. La il 
existe encore une difference entre la sus- 
pension des paiemens et une veritable ban- 
queroute : ici, Pun $identifie avec Vautre. 
Yoici quelle est la raison de cette diffe- 
rence : Quoiqu'a la rigueur une banque 
et prenne Vengagement de payer chacun de 
ses billets au moment ou il lui sera pre- 
ie ente, cependant tout le ressort de son m6- 
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canisme est dans la supposition qu'en aucui 
tems la totalité, ou seulement la plus grande 
partie de ces billets, ne lui sera present6e. 
la-fois. Tous ses créanciers connaissent cette 
supposition „et y ont donne leur consente- 
ment tacite; tous savent qu'il est et doit &tre 
impossible a la banque de realiser à-la- fol 
la totalité de ses billets. Mais ils saven 
aussi que le capital fondamental de 1x 
banque est au moins égal a la masse to 
tale des billets; que par consequent Thy. 
potheque de leurs creances existe toujours, 
sinon comptant, du moins dans la realite, 
et que par-la meme le cas d'une demande 
subite de la valeur de tous les billets ou de 
la plus grande partie, n'aura jamais lieu, 
aucun n'eprouve . chacun e 
sent en süreté. 
Que si, par la faute des administrateurs 
cou par quelqu'evenement imprévu, ce Cas 
vient a se presenter en effet, les posses- 
seurs des billets n'eprouvent que ce a quoi 
ils devaient se soumettre, s'ils voulaient 
jouir des avantages attachés à une banque. 
Il faut qu'ils supportent pendant un tems 
les inconveniens qu'entraine la suspension 
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zes paiemens. Mais leur süreté réelle n'en 
ouffre pas d'atteinte; car elle porte en dé- 
initif sur la possibilite de realiser tous les 
illets, (du moins successivement) par le 
apital fondamental de la banque. Toutes 
es fois done qu'un eEvenement pareil aura 
jeu, la premiere question sera toujours; 
omme elle Va été effectivement en Angle- 
ere : quel est Pavoir de la banque, et quel 
le rapport de cet avoir avec les billets 
n circulation? Pour peu qu'on puisse re-* 
jondre a cette question d'une maniere sa- 
saisante, on ne doit plus craindre la plus 
gere perte pour les possesseurs des billets; 
Is ne pourraient en éprouver que dans le 
as où les billets ne seraient plus au pair 
vec Vargent comptant; ce qui n'arrivera 
amais, si une fois il est complètement prou- 
e que le capital fondamental suffit pour 
les réaliser. 

Si la banque ne pouvait plus offrir une 
pareille sureté, alors, mais seulement alors, 
a banqueroute totale aurait veritablement 
eu. Le cas est possible, puisqu'il a existé, 
qu une banque qui met plus de billets en 
ireulation qu'elle ne possède de capital 


i , 
5 fondamental, se maintienne quelque ten 
peut-etre meme longtems, si elle a le bo 
heur ou Vadresse d' affermir le credit de © 
billets, et d'ecarter le danger d'en yo 
refluer sur elle une quantité trop consids 
rable. Mais Vexperience nous apprend qu 
le moindre choc suffit pour renverser s 
retour une banque etablie sur des fonds 
mens aussi fragiles. Chez elle, comme cha 
le banquier particulier, la suspension & 
paiemens s'identifie avec la banqueroute; 
car au premier embarras pecuniaire, 1 
tant pas en état de prouver que la totalits 
de ses billets repose sur une base solide 
des-lors cen est fait de son credit et de so 
existence. Ce n'est que pour une banque 
aussi solide en elle-meme que la banque 
d' Angleterre, qu'une suspension des pale 
mens differe d'une banqueroute reelle. 


c 
L'experience confirme pleinement la di 
tinction que nous avons établie entre uf; 
banque et un banquier particulier. Un ban q 
quier qui se voit dans la necessite de refuse ( 
le paiement d'une seule de ses lettres d « 
change, a perdu des-lors le droit d'en tag p 
circuler de nouvelles, puisqu aux yeux d x; 


tous 
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tous les experts, il a déjà fait banque- 
route. Une banque qui suspend le paiement 
de ses billets, peut, malgre cette suspen- 
sion, conserver son credit, La conviction 
que la banque d' Angleterre avait un fonds 
suffisant pour acquitter (du moins successi- 
vement) tous ses billets, engagea ceux qui 
en possEdaient à les regarder toujours comme 
de Vargent comptant. Ces billets conti- 
nuerent a circuler sans la moindre perte. 
La banque put meme sans difficults en 
emettre de nouveaux; le cours de ses af- 
faires ne fut point interrompu; et lorsque 
Fembarras du premier moment fut passé, 
le public s aperqut a peine qu'elles eussent 
 eprouve la moindre stagnation. 

Une autre question qui, sous plusieurs 
rapports, n'offre pas moins d'interet que 
celle que nous venons de traiter, c est de sa- 
voir quelle a été la veritable cause de cette 
suspension de paiemens a Jaquelle la ban- 
que Angleterre s est vu necessitee en 1 797. 
Cette question nous donnera lieude nous oc- 
cuper d'un des objets les plus interessans de 
leconomie publique, le rapport entre la quan- 
titè de numeraire et la richesse nationale. 


Q 
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En examinant les causes de cet évene. 
ment, il faut bien distinguer les causes 6lgi. 
gnees de celles qui ont agi immediatement 
Les causes immediates de la suspension de 
paiemens sont celles que nous avons exposés 
precedemment : les inquietudes et les alar- 
mes qu avait repandues dans plusieurs pro- 
vinces la posstbilite d'une invasion, Vem- 
barras qui en resulta pour quelques banque 
provinciales, et le contre-coup de cet em- 
barras sur la banque de Londres, le centre 
de toute la circulation de la Grande-Bre- 
tagne. 

Mais, en supposant qu'on se fit premuni 
de bonne heure contre une pareille crise, les 
suites facheuses de cet evenement auraient- 
elles neanmoins occasionne une suspension 
formelle des paiemens? La somme de nume 
raire qui se trouvait alors dans la caisse de la 
banque, n'etait-elle pas au- dessous du rap 
port que l' experience indique de mainteni 
sans cesse entre cette somme et la totalite 
des billets en circulation? De fausses me- 
sures de la part des administrateurs de cet 
Etablissement ou du gouvernement si Etroi- 
tement lis a ses operations, n'avaient-elles 
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pas mis la caisse dans un état qui, au pre- 
mier choc, devait amener une stagnation 
dang ereuse? Enfin d'autres causes moins 
connues encore n'avaient-elles pas préparé 
le mal, ou n'etait-il plutot que le resultat 
necessaire de circonstances inevitables ? 
Cest ce qu'il est, c'est ce qu'il sera peut- 


etre toujours très-difficile de decider. Un 


&crivain qui est a la source (1), et qui avait 
a sa disposition plus de renseignemens 
qu aucun autre, ne hasarde pas Iui-meme 
de prononcer peremptoirement sur cette 
question. « Nous parlerons avec d'autant 
moins d*assurance de la suspension des paie- 


mens de la banque, » (dit M. Rose) « que 


les doutes qui $'6leverent dans le tems sur 
les causes qui Favaient produite, n'ont ja- 
mais ete bien eclaircis»y. 

D'un cote, les adversaires du ministere 
Soutenaient que les avances considerables 
faites par la banque au gouvernement , 
avaient été la veritable source du mal; que 
la penurie d'especes avait été uniquement 
oecasionnee par Venvoi de grosses sommes 


ro. 


AT 174 brief examination eie. by M. Rose, g. 64. 
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dans Vetranger, tant pour les besoins de la 
guerre que pour les subsides qu'on payait 


a plusieurs puissances, et surtout pour les 


emprunts contractes pour l'empereur; que 
les directeurs avaient prévu les suites de 
cette exportation extraordinaire, et que plus 
d'une fois ils avaient fait là-dessus des re- 
preèsentations au ministre. Cette derniere 
circonstance est hors de doute, puisque 
plusieurs de ces représentations, faites en 
1795 et 1796, ont été rendues publiques 
Dun autre côté, les defenseurs du mi 
nistere assurent qu'a Pepoque ou la susper- 
sion des paiemens fut jugee necessaire, les 
avances extraordinaires de la banque etaient 
moins fortes qu'elles ne Vavaient été à dil. 
ferentes 6poques anterieures, ou cependant 
elles n'avaientpas causele moindre inconve- 
nient (i); que Fexportation d'especes n'avait 
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(i) Aèpoque on les paiemens furent sus pendus, 
les avances, comme nous Pavons vu plus haut 
montaient a 10,672,503 liv. st. En mai 1795 elles 
Etaient de 11,240,001 liv.; en décembre de la meme 
ann6e, de 12,846,000 liv.; en décembre 1781 elles 
s'elevaient à 10,171,000 liv. , et deja en 1753, al 
milieu de la paix, et lorsque le capital fondamen- 


— 
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pas été, u · beaucoup pres, aussi forte qu on 
ge le figure communement (1); qu'il n avait 
été exports pour les subsides étrangers et 
| meme pour les emprunts imperiaux qu'une 
somme relativement insignifiante, et.qu'en- 
| fin les operations du gouvernement ne pou- 


— 


tal de la banque etait encore au dessous de 11 mil- 
| lions, elles s'&taient élevées A 11, 686, oo0 liv.” Au 
reste, par les remboursemens qui se firent dans le 
cours de 1797 , les avances se trouvaient r6duites 
au mois de novembre de la meme annee A 4,268,140 
liv, Depuis cette Epoque on na plus de renseigne- 
mens sur le montant de ces avances. 

(1) Je dois rapporter ici les propres expressions 
de M. Rose, parce qu'elles sont remarquables sous 
tous les rapports: & Au premier apercu , dit-il, on 
supposerait que les demandes survenues depuis le 
commencement de la guerre jusqu'a la fin de 1796, 
et dont le montant passe 44,800,000 l., ont fait sortir 
du pays beaucoup de numeraire et de métaux pré- 
cieux; mais quand on considere l'immense étendue 
de nos exportations en objets de nos fabriques, au- 
jourd'hui surtout que leur veritable valeur est plus 
exactement connue , on ne sétonnera point que 
d apres des rensei gnemens precis et rcens nous soyons 
convaincus qu'on exagererait en portant a un mil- 
lion la valeur de Vor *xporis de la Grande-Bretagng 
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vaient avoir eu qu'une part assez faible Ala 
penurie d'espèces Ty avait dstermine la 
* e 

Quoi qu'il en soit, teuzvürs est il certain 
que le besoin extraordinaire d'argent, qui 
causa tout Vembarras, dont la suspension 
des paiemens fut la suite, n'excedait que 
d'assez peu le besoin ordinaire; ; et cette 
circonstance singulière merite d' etre cons 
dérée sous un rapport plus general. 

Dans tout etat parvenu a un certain de- 
gre de culture, la somme de numeraire en 
circulation n'est qu'une partie peu cons: 
derable de la richesse de la nation; et en 
comparant plusieurs 6tats l'un a Pautre, on 
trouvera toujours que le rapport de cette 
somme, avec les biens qu'elle represente, 
est d' autant plus faible que la richesse reelle 
est plus grande; si bien que, quelque pa- 
radoxale que cette proposition puisse paral- 
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pendant P&poque susdite, méme en y comprenant 


ce que Pemprunt imperial et des spéculations par: 


ticulières nous auraient enlevé. Pour le paiement 
du subside de la Prusse on n' en a Point exporté du 
tout, > 
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tre, on petit soutenir hardiment que, toutes 


choses Egales d ailleurs, l'état le plus riche 
possẽdera toujours proportionnellement le 


moins d' argent comptant. Cela me parait 
principalement fond sur les trois raisons 
suivantes: 1%. plus Vindustrie d'un pays est 
| florissante, plus la circulation d'espèces sera 
rapide, et moins il en faudra pour mainte- 
nir cette circulation; car diæ millions qui, 
pendant un certain espace de tems, passe- 
| ront nuit fois d'une main a l'autre dans un 
| pays, rempliront le meme objet que qua- 
rante millions qui, pendant le meme es- 
pace de temps, ne circuleront que deux 
| fois dans un autre; 2e. plus Pactivité sera 


animee, plus sa sphère sera étendue, et 


plus il y aura de credit en general , plas 


il sera facile par congequent de mettre a 
la place de l'argent des papiers qui le re- 


| presentent, et de substituer (par une des 


inventions les plus heureuses de Vesprit de 


| $p6culation ) un moyen de circulation tres- 
| peu cofiteux , a un autre aussi cher que les 
| m6taux; 3. plus un état aura fait de pro- 


zres dans toutes les branches de industrie 


et de Economie publique et particulière, 
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et plus il saura maintenir un juste equi. p 
libre entre la masse de son numeraire et d 
les besoins de la circulation. Une nation Wl a 
peu exercee: dans les arts de Pindustrie et r. 
du commerce, a souvent plus de numé- Ii 


raire qu'il ne lui en faut et qu'elle ne peut 
en employer; tandis qu'une nation eclairee 
sur ses veritables interets n'en aura jamais 
plus que les besoins de la circulation ne 
le demandent. De meme qu'un habile mar. 
chand ne souffre j jamais dans sa caisse plus 
d' argent comptant que la stricte necessite 
n'en exige; de meme une nation, dont tous 
les membres ont une idee bien nette de leurs 
besoins et de leurs moyens, entretiendra 
toujours avec le moins de frais possible le 
mecanisme de sa circulation, et pour elle 
chaque million superflu sera comme une 
roue inutile dans la machine 
Ceci explique pleinement comment i 
se fait que , dans aucun pays de I'Europe, 
(sans meme en excepter peut-etre la Russie 
et la Suede) il n'existe, en proportion de 
la richesse nationale, aussi peu de nume- 
raire qu'en Angleterre. Jusqu'ici la plu- 
part des ecrivains d'economie politique ont 


— 
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ports e à Jo millions la somme de numéraire 
de ce pays. Smith Vevaluait de son tems 
a 20 millions. D'apres les calculs les plus 


| r6cens , M. Nose Va fait monter à 44 mil- 
lions, ce qui certainement est plutot au 
dessus qu'au dessous de la realite. Si main- 
| tenant on considere que les dépenses de 
état, dans la seule année 1799, se sont 
| clevees a pres de 60 millions, et que les 
intérets de la dette publique se montent 
à 20 5 SI Ton. considere que cette nation 


jouit au moins de 200 millions de revenus 
annuels ; si Fon. reflechit au capital im- 


mense que representent ces revenus ; si 


Pon observe ensuite que 44 millions de nu- 
méraire suflisent pour subvenir © a Fetendue 


prodigieuse d'operations pecunmiaires de tout 


genre, que suppose un tel capital, de tels 
revenus et de telles depenses annuelles chez 


un peuple d une activité aussi incalcula- 


ble, alors on verra, par un exemple frap- 
pant , combien est fausse la methode de 
juger de la richesse d'un pays par la quan- 


| tits du numeraire qu'il possede. 


Au premier aspect , ce resultat semble e 
trouver en contradiction avec un autre non 
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moins certain et non moins remarquable, je 
veux dire avec Pexcedant de la quantite de 
marchandises de toute espece que VAngle- 
terre fournit aux autres nations stir la quan- 

tits de marchandises qu'elle en recoit, on 
avec ce qu'on appelle la balance favorable 
de son commerce. Nous avons vu plus haut 
que les exportations de VAngleterre exce- 
dent annuellement de 15 millions les im- 
portations. Or, comme on se figure commu- 
n6ment que le numeraire d'un pays doit 
augmenter tous les ans de la valeur de cet 
excedant, on devrait croire quau moyen 
de cette brillante balance de commerce, 
si Ia masse est aujourd'hui de 44 millions, 
elle se trouverait doublee en trois ans. Ge 
pendant il n'en est point ainsi. 

II est deja facile de concevoir que cette 
augmentation ne Saurait avoir lien dans le 
cours d'une guerre telle que 14 guerre ac- 
tuelle. Car le produit de cette balance 
avantageuse doit préférablement à tout 
autre moyen ètre employé a acquitter les 
depenses multiplices que Vetat est oblige 
de faire dans Vetranger, et dont la plupart 
exigent des paiemens comptans, Ce nest 
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eue par a que YAngleterre a pu, sans 


porter prejudice a sa circulation interieu- 


re, fournir les sommes immenses que le be- 
soin de la guerre et les subsides auxquels 

elle s'est engagée, Pont force de faire Pas- 
| ser dans toutes les parties du globe. Et si, 
comme M. Rose l'assure, ces sommes se 
| sontElevees, des les quatre premieres annèes 
de la guerre, a plus de 44 millions „et , par 
| cons6quent, A 11 millions par an Fun pot- 
tant Vautre , il est Evident qu'elles avaient 
deja absorbs plus des deux tiers du pro- 
| duit annuel de la balance du commerce. 


Mais en tems de paix meme, et lorsque 


ces depenses extraordinaires n ht pas lieu, 

jamais tout le produit de la balance fs 
rentre en numeraire _ le pays qui en 
| retire Vavantage. Car, 1*. la partie la plus 
considérable de la balance 8 Aacquitte par 
le credit que les marchands et les manu- 


facturiers du pays pour lequel cette ba- 


| lance est active, accordent à leurs chalands 


dans les pays etrangbrs; ce credit est lui- 


meme, pour la nation qui jouit de la ba- 


lance favorable, un des moyens les plus 
puissans d'augmenter le debit de ses mar- 
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chandises, et la facilité de Paccorder Sac; 
croit avec la richesse de cette nation. Les 
signes representatifs de ce credit, tels que 
les lettres de change et obligations de toute 
espece , remplacent tres - avantageusement 
le numeraire dans le pays que la balance 
favorise ; et , Sil 6tait possible de faire de; 
calculs vie sur cette matiere , il en I6- 
sulterait probablement que, dans les tems 
ordinaires , ce credit. „toujours renouvel: 
Is, forme plus des deux tiers de tout Vex- 
cẽdant qui revient a la nation favorisée 
2. On ne doit meme pas s imaginer que la 
partie qui reste de cet excédant et qui ne 
peut plus etre soldée qu'en valeur metal. 
lique, consiste pour cela entièrement en 
argent comptant; car, sous cette dernizre 
denomination „on ne comprend proprement 
que la monnaie courante d'un pays. Or, 
comme les 6trangers paient ordinairement 
ou en lingots, ou en monnaie de leur pays 
et autres monnaies 6trangeres „comme 
meme envers un pays que la balance fa- 
vorise autant que FAngleterre , il west 
gueres possible d'acquitter autrement des 


paiem ens qui doivent Se faire en valeur 
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m&tallique , et que , cependant , des mon- 
naies 6trangeres et des lingots , tant qu ils 
ne sont pas frappes au coin d'un pays, ne 
peuvent etre regardes que comme mar- 
chandises dans ce pays; il est evident que, 
meme avec la balance de commerce la plus 
avantageuse, la masse du numeraire dans 
la stricte acception du mot, ne s aceroit an- 
nuellement que de cette partie des metaux 
importés qu'on convertit en monnaie lé- 
gale du pays; ce qui, dans un pays sage- 
ment administré, ne se fera jamais, comme 
nous Vavons remarquè plus haut, que dans 
la proportion rigoureuse de ce qu'exigent 
les besoins de la circulation interieure. 
Si, d'un cdte, il est d'une Economie pu- 
blique bien entendue de ne pas étendre au 
delaà de certaines bornes la quantite de 
numeraire employee a la circulation, d'un 
autre cote ce principe porte avec lui Vin- 
convenient que le moindre derangement 
dans les rapports ordinaires entre Vargent 
et les besoins, ne peut manquer de se faire 
sentir sur- le - champ et de produire des 
effets facheux. Lorsque la quantité d'ar- 
gent qui circule dans un pays ne repre- 
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sente que le minimum de ce qu'exigent 
les besoins journaliers de ce pays; il suf. 
fit, pour causer un vide sensible, qu'une 
partie, meme peu considerable de cette 
somme, disparaisse de la circulation. Que 
de ces 44 millions qui servent de pivot a 
toute la richesse de V Angleterre et a son 
immense industrie, un seul yienne a lui 
manquer, il en resultera necessairement 
un embarras proportionné a l'étendue de 

productions, de forces et de relations pé- 
cuniaires de tout genre, que ce million 
represente. 

Mais aussi , dans un pays od le rapport 
entre Yargent et la richesse reelle est tel 
qu'il se trouve effectivement en Angleter- 
Te, $1] survient une stagnation dans la 
circulation, il suffit de la plus legere at- 
fluence pour retablir le mouvement. Ce 
qui s est passé en 1795 en offre un exem- 
ple frappant. A cette 6poque, et par des 
causes qu'il n'est pas de notre sujet de 
developper, les maisons de commerce les 
plus considerables de V Angleterre éprou- 
verent un grand embarras d'argent; elles 
ne purent sen procurer , meme en offrant 
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les plus grandes Suretes ; la méfiance s ac- 
rut avec le besoin, et ceux qui poss6daient 
ncore du numeraire prirent le parti de le 
enir renfermé; sans qu'on pat demeler un 
notif suffisant de ce discredit general ,.on 
Aattendait tous les jours aux plus terribles 
hanqueroutes. Dans cette conjoncture cri- 
que , le gouvernement se decida a venir 
u secours du public. Le parlement con- 
zntit a employer une somme de 5,000,000 
ly, st. en billets de Techiquier, a soutenir, 
var forme d'emprunts , les négocians et les 
banquiers a qui ce secours serait nécessaire. 
on nomma une commission pour regler la 
listribution de cette somme. Après qu'on 
-»eut examine toutes les requetes et dument 
:; {Whiccificla situation et les moyens des deman- 
„leurs, il ne se trouva en tout que 238 
e naisons de commerce sollicitant Fappui du 
- Wrouvernement , et 2,202,000 liy. sufſirent 
s pour faire disparaitre leur embarras. Il n'y 
e eut que deux de ces maisons qui faillirent; 
's Whioutes les autres remplirent leurs engage- 
„nens, et l'état n'essuya aucune perte. On 
s Wit renaitre la confiance, le credit se reta- 
it Wit, argent circula comme auparavant, et 
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la crise fut surmontée. « On fit dans cette 
circonstance „ dit un Eécrivain tres - ins 
truit (1), « la découverte importante « 
inattendue qu'il suffisait d'une somme aus 
insignifiante que celle de deux millions, 
pour faire disparaitre' entièrement une de 
tresse qui setendait sur le commerce de 
trois royaumes , sans en excepter meme 
la banque de Londres. Une seule goutts 
d'huile (car la somme de deux millions 
n'est qu'une goutte , comparee a la riches 
du pays) peut donc, si elle manque au 
rouage de la grande machine de circulx 
tion, en arreter tout le mouvement v. 

II résulte de tout ce que nous avon 
dit, qu'une legere diminution de la quan- 
tité d'espèces qui se trouvent ordinaire 
ment dans la caisse de la banque, a pl 
causer tout Vembarras dont la suspension 
des paiemens a ets la suite. Je ne sais quel 
degré de confiance on doit accorder a ul 
Ecrivain qui pretend avoir eu des rensei 


— 


(1) Observations on the Etablissement of the 
bank of England and on the paper circulation of ths 
country, by Sir Francis Baring, 
gnemen» 
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znemens tres - - exacts , et qui assure qu au 
ab février 1797 la bak n'avait pas dans 
sa caisse plus de 1,272,000 liv. en argent 
comptant et en lingots; je ne sais si 
M. Morgan mérite d'8tre cru (1), lorsqu'il 
affirme qu'a cette Epoque elle n'avait pas 
a sa disposition un tiers du montant ordi- 
naire de son numeraire , et si par consé- 
quent la somme de quatre millions doit ètre 
regardee comme la mesure ordinaire du 
fonds en espèces dont la banque ne devrait 
pas se departir ; mais dans tous les cas il 
est certain qu on se fait communement une 
idee fausse et exageree de avoir en es- 
pèces d'une pareille société de commerce, 
et qu'un million de plus on de moins 
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11 )An e to the Ts of Great Britain by 
. Morgan , cap. 6. Au reste, Pauteur ajoute qu'il 
sait positivement qu'en 1783 le numeraire de la 


banque avait été beaucoup au dessous de ce qu'il 


etait en 1797, et qua cette premiere époquè il ne 


|  montait pas au huitieme de ce qu'on regardait 


avec raison comme le moyen terme de son avoir en 


espèces. — Et pourtant, en 1783, on ne soupgonnait 


meme pas que la banque ee la moindre pé- 
nurie d espèces. 
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la © crise fat surmontée. « On fit dans cette 
: circonstance „ dit un &crivain tres - ins. 
truit (1), « la découverte importante e 
inattendue qu'il suffisait d'une somme aug 
insignifiante que celle de deux millions, 
pour faire disparaitre' entièrement une d& 
tresse qui S Stendait sur le commerce de 
trois royaumes , sans en excepter meme 
la banque de Londres. Une seule gout: 
d'huile (car la somme de deux millions 
n'est qu'une goutte , comparee a la riches 
du pays) peut donc, si elle manque an 
rouage de la grande machine de circuls 
tion , en arreter tout le mouvement ». 
"Is résülte de tout ce que nous avons 
dit, qu'une legere diminution de la quan: 
tits d'espèces qui se trouvent ordinaire 
ment dans la caisse de la banque, a pi 
causer tout Pembarras dont la suspension 
des paiemens a ets la suite. Je ne sais que 
degré de confiance on doit accorder a un 
écrivain qui pretend avoir eu des ren 


83 


(1) Observations on the Etablissement of the 
bank of England and on the paper circulation of the 
country , by Sir Francis Baring, 


gnemens 
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znemens trÞs - - exacts, et qui assure qu au 
ab février 1797 la 3 n'avait pas dans 
sa caisse plus de 1,272,000 liv. en argent 


comptant et en lingots; je ne sais si 
M. Morgan mérite d' etre cru (1), lorsqu' ii 
affirme qu'a cette 6poque elle n'avait pas 
a 5a disposition un tiers du montant ordi- 
naire de son numeraire , et si par consé- 
quent la somme de quatre millions doit etre 
regardee comme la mesure ordinaire du 
fonds en especes dont la banque ne devrait 
pas se departir ; mais dans tous les cas il 
est certain qu'on se fait communement une 
idee fausse et exagerée de avoir en es- 

peces d'une pareille société de commerce, 
et . million de plus ou de moins 
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(i) An e to a people of Great Britain by 
2 Morgan, cap. 6. Au reste, Pauteur ajoute qu'il 
sait positivement qu'en 1783 le numeraire de la 
banque avait 6t6 beaucoup au dessous de ce qu'il 
ktait en 1797 , et qu 'a cette premiere Epoque il ne 
se montait pas au huitieme de ce qu'on regardait 
avec raison comme le moyen terme de son avoir en 
especes. — Et pourtant, en 1783, on ne soupconnait 
meme pas que la banque e la moindre pe- 
nurie Tespeces, 


R 


[ 
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produit dans les relations de la banque, et 


meme en general dans les relations pècu- 
niaires de l'état, un effet beaucoup plus 
considerable qu'on ne le croirait au pre. 
mier aperqu. 1 

- Maintenant il ne me reste qu'a exami. 
ner le veritable rapport qui existe entre 


le gouvernement et la banque, ce qui, apres 


les reflexions que Jai deja presentees sur 
Porganisation et la situation de cette so- 
ciets, n'offrira plus de grandes difficultes 
Les erreurs dans lesquelles on tombe s 
frequemment sur la nature de ce rapport; 


viennent du faux point de vue sous leque 
on envisage la dependance reciproque de 


la banque et du gouvernement. 
La banque, consideree comme corpo- 


ration libre et privilegiee ,” est en elle- 
meme tout-a-fait independante de Vadmi- 


nistration publique , et aucune des trois 
grandes relations qui les lient mutuelle- 


ment, n'est telle, que dans quelque cas et 


SOUS quelque pretexte que ce soit, la res- 
ponsabilits particuliere et individuelle de 
la banque et de ses administrateurs , puisse 
etretransferee au gouvernement. Car, 1“. la 


(29) 
banque, comme creanciere de Petat pour 
la somme de 115 millions qu'elle lui a 


pretee une fois pour toutes, ne se trouve 


vis-à-vis de lui que dans la situation de 
tout autre creancier public , avec la seule 


difference qu'elle peut exiger le rembour- 


sement de son capital a FPepoque de Fex- 
piration de son privilege. 20. En ce qu'elle 
fait au gouvernement des avances tempo- 
raires sur Phypotheque de certaines taxes, 
sur des billets de Techiquier sanctionnes 
par le parlement, ou sur de simples lettres 
de change de la trésorerie, elle ne doit 
etre consideree que comme un banquier 
ordinaire qui entreprendrait de pareilles 
operations a ses risques et périls; et c'est 
son affaire de les combiner tellement qu'elle 
ne puisse en eprouver de dommage. 30. En 
se chargeant du paiement des interets de 
la dette de état, elle fait les fonctions 
Tune caisse publique, et ce n'est qu'ici 
qu'elle agit au nom du gouvernement; 
mais aussi cette fonction ne se trouve qu'ac- 
cidentellement lice a ses autres operations. 
Le gouvernement nest tenu en au- 
cune maniere de prendre connaissance des 
R 2 
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moyens par lesquels la pant Sacquitte 
des differentes fonctions dont elle s'est 
chargee. Tout son maniement d'argent, 
toute la circulation de ses billets ne sont 
pas plus du ressort du gouvernement, que 
les affaires qu'elle fait avec les particu- 
liers, les operations de 3 le com- 
Ts or et dargent, etc. 

C'est aux administrateurs de la banque 
qu ill appartient exclusivement de juger 
quelle proportion il doit y avoir entre la 
quuantité de leurs billets et les besoins de 
la circulation , quel rapport ils doivent 
maintenir entre la masse de ces billets et 
Fetendue de leurs fonds en especes , et 
quelles bornes ils doivent mettre aux avan- 
ces qu'ils font au gouvernement , pour ne 
pas porter prejudice aux avantages que de 
Son cots le public a droit d'attendre de 
leurs operations. Que si par de fausses me- 
sures; ou meme par complaisance pour les 
ministres, ils venaient a échouer dans une 
de ces operations , eux seuls et non les mi- 
nistres en seraient responsables vis - a - vis 
du public, des actionnaires et des posses- 
seurs des billets. Cette circonstance suffit 
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pour les garantir d'une trop grande con- 
descendance envers le gouvernement; et 
quelque reproches qu'on leur ait faits à 
cet egard lors de Tevenement de 1797, 
les pieces qu'on a publices a cette occasion 
ont prouve, en depit de toutes les décla- 
mations , que leur complaisance a toujours 
eu ses bornes , puisqu'ils $'6taient meme 
permis de protester Energiquement contre 
des demarches du gouvernement pour 
lesquelles ils n'etaient pas directement res- 
ponsables , et notamment contre les envois 
Cargent a Vetranger. 

Peut - etre aurait - on plus de raison de 
supposer la banque dépendante du gou- 
vernement dans ce sens, que son existence 
est 6troitement lice a celle de l'état. Sans 
doute que si le gouvernement venait à 
s6crouler , ou qu'une banqueroute géné- 
rale de Petat püt jamais avoir lieu, alors 
la banque, creanciere elle · meme du gou- 
vernement pour des sommes si conside- 
rables, se soutiendrait difficilement (1 ). 
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(1) Un 6crivain que j'ai deja eu occasion de 
citer (Sir Francis Baring), s'est attach6 à prouver 
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Mais au milieu des grands 6venemens, 
qui naitraient en de pareilles conjonctures, 
la chüte de la banque serait A page un 
mal secondaire. l 973 107 1 

Si, dans la stricte acception du terme, 
on ne peut supposer la banque Aspen. 
dante du gouvernement, il serait moins 
raisonnable encore de supposer le gouver- 
nement dépendant de la banque, ou de 
gSimaginer que la chiite de celle- ci pour- 
rait entrainer la chiite de l'état. La banque 
ne saurait etre renversée que de deux ma- 
nières: ou bien par une administration 
infidelle, ou essentiellement vicieuse, qui 
detruirait tout-afait les bases de son credit, 
ou bien par des atteintes si violentes de la 
part du gouvernement, qu'elles boule ver- 
seraient de fond en comble tout le meca- 
nisme de cet Etablissement. Heureusement 
ces deux cas sont aussi i également invral- 
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* id nement 1 5 , "or e de la banque 
ne perdraient pas toute leur valeur: mais le mieux 
est de n'établir aucun raisonnement sur de $1 ter- 
ribles bypotheses; * 
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zemblables; cependant il n'est pas inntite 
de s arrèter un moment sur les suites qu'en- 
trainerait une pareille catastropne. 


-- ” * 
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« Le contre-coup, dit Sir Francis Baring, 
serait certainement terrible, l'embarras se- 
rait incalculable, mais P'état ne perirait 
point. L'existence de la banque est sans 
doute lièe au salut de l'état; mais Vinverse 
ne saurait etre admise. Si d' ailleurs le mal- 
heur de la- banque venait de la faute des 
directeurs, quelque violens que puissent 
etre ses premiers effets, on trouverait bien- 
tot quelque mesure provisoire pour parer 
du moins aux besoins les plus pressans. 
Le mal serait plus grand, si la faute venait 
du gouvernement; car alors la conftance 
disparaitrait entièrement, et de quelque 
manière qu'on s * il serait diode de 
la retabhlhir. 5 ark 0 

Lopinion ia la ruine PE A ns e- 
rait une suite nécessaire de la dissolutibn 
de la banque, tient en grande partie aux 
fausses idees qu'on se fait de Tetendue des 
operations de cette société, comparèe ala 
grandeur de la richesse nationale. II est 


evident que, dans un pareil 6venement,, Ja 
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Perte que subiraient les actionnaires ne se- 
rait que le moindre des maux-: Peffet le 
plus funeste serait, que les billets de ban. 
que se trouveraient tout-à - coup paralysés. 
Sans doute que cet effet serait incalculable; 
mais si l'on considere:qu'au commencement 
de 179 la totalité des billets de banque en 
circulation ne #6levait qu'a environ 8 mil. 
Iions, et que dans ancun tems elle ne est 
blevee au dessus de 11 millions, et si Von 
compare cette somme à la richesse nationale 
de VAngleterre, soit en capitaux, soit en 
revenus annuels; si Von fait attention 
.quwaucune des sources principales de cette 
richesse, que ni la culture de la terre, ni 
les manufactures, ni meme le commerce 
ne seraient detruits par la chùte de la ban- 
que, quoique toutes gen ressentiraient plus 
ou moins; si Fon considere en outre, que 
administration publique n'en souffrirait 
3s Une atteinte directe, que les'impots ne 
_ $en paieraient pas moins, que Vetat nen 
remplirait pas moins ses engagemens en- 
vers ses créanciers, on concevra que, meme 
1e discredit des billets de banque (car il 
est impossible de supposer qu'ils puissent, 
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omme les assignats francais, par exemple, 
xerdre- entierement leur valeur) n'entrai- 
jerait ni la dissolution, ni la ruine totale 
le l'état. . 
Remarquons qu'il est un ooint de vue sous 
equel on pourrait donner a ce resultat une 
pplication beaucoup plus générale, et I'6- 
endre en quelque sorte sur les relations pe- 
uniaires de toute la societe humaine. Con- 
iderees sous le rapport de leur commerce 
eciproque, les nations cultivees composent 
ntr'elles un vaste état uni par mille liens 
liferens. Dans cet état aussi la masse totale 
lu numéraire et des papiers qui le repré- 
entent, ne forme qu'une partie proportion- 
wee faible de son immense richesse. 
ne banqueroute generale de ce vaste 
orps, banqueroute qui consisterait dans 
e Nlanéantissement subit de la valeur de tous 
it Nes papiers, est une de ces idées gigantes- 
e ques et chimeriques, dont, de tems en tems, 
n Jet surtout aux époques où, comme au- 
n- Nourd hui, le commerce Eprouve un Ebran- 
ie Mement funeste , on se sert pour répandre 
il Nrallarme, et Epouvanter les hommes. Cette 
t, Neatastrophe meme , s il etait possible qu'elle 


mier aspect. Le sol et ses productions, le 


les forces naturelles et acquises de l'homme 


dises, les meubles, les métaux precien 


disparaitrait, tous ces véritables élémer 
de la richesse des peuples subsisteraient 
dans leur entier. Le commerce meme ne 
serait pas Ebranlé dans ce qui fait propre 


fois surmontee, Vindustrie humaine offri 
rait de nouveau l'appui de ses ressources 
indestructibles; bientot elle rendrait le 
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Tes reflexions consolantes peuvent en 
core, Jusqu'a un certain point, s'applique 
aux catastrophes moins consider ables qu 


_ commercant,. Lorsque Von voit tout-a-coul 
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edt lieu, n'aurait pas des-suites aussi ef. 
frayantes qu on lui en supposerait au pre 


ateliers innombrables de l'industrie, le 
machines, les instrumens de toute espece, 


ses travaux et ses arts, les capitaux reels, 
les provisions, les denrees, les marchan- 


et Fargent monnoye, rien de tout cela n 


ment sa base fondamentale; et la crise une 


mouvement à la machine du credit; et Tan 


"Tie état des choses reparaitralt dans touſhhut 
son Eclat. | 3 ur 


ne frappent que quelques parties du mondor 
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clater un grand nombre de banqueroutes, 
est assez ordinaire de s'en exagerer les 
uites, et de se les representer comme beau- 
oup plus terribles qu'elles ne le sont effec- 
jvement. Que ces catastrophes aient leur 
hurce ou dans des speculations outrees, ou 
gans la disparition d'une partie des métaux 
qui sont en definitif la base du credit des 
apiers>, le veritable capital de la société 
n souffrira toujours beaucoup moins qu'on 
ele croit communement. Le plus funeste 
le leurs effets, c'est la stagnation dont elles 
rappent inevitablement plusieurs branches 
le industrie mais voir par la Vespece 
maine plongée dans la misère, ou meme 
retee pour longtems dans ses progres vers 
ce richesse , C est une idee qu'une 6tude ap- 
le ofondfe de l'économie sociale fera bien- 
an Wot disparaitre. Une seule année de la révo- 
ouMation frangaise et de la guerre qu elle aal- 
lumee, a englouti plus de capitaux, detruit 
plus PE forces et anéanti plus de verita- 
bles richesses, que ne Paurait fait une ban- 
queroute générale de toutes les grandes mal- 
$0ns US's commerce de von ae 


Pai tache de remplir, autant que mg 
bL forces le permettaient , l'objet que je mk 
tais proposé dans cet essai sur les financy 
de VAngleterre. 4 

= Vne experience journalière m'a conyain 
cu, que cette matiere, aussi vaste que con 
| __ -pliquee, était en général tres- peu conny 
et tres-faussement saisie, et qu'ici comm 
sur tant d'autres points, les ecriyains, a 
lieu de rectifier les idèes du public, sen. 
blent n'avoir rien 6pargne pour les rende Wi: 
plus obscures et plus confuses encore (1) 
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(i) Quelques exemples récens qui se sont prö- 
9 pendant que je moccupais de ce travail, 
viennent d'une manière frappante a Yappui decette 
1 observation. J'en citerai deux des plus remarquables 
tires de journaux allemands. 
| Uncertain Riem, dont les 6crits r6volutionnaires 
_ ont eu „ en Allemagne et meme dans , 
| Ales, pays 6trangers, a fait, dans un journal qui 2 
«pour titre: T agebuch der neusten Welt-Begebenhei- 
ten , un calcul sur les dettes publiques de toutes les 
123 de Europe. Dans ce calcul il ne se contente n 
pas de porter à 500 millions liv. st. le montant de 
la dette nationale de la Grande-Bretagne (Evalua- II 
tion qui aurait meme pour elle Pautorits d aucun q 
Ecrivain de Voppogition ) ; mais encore dans un ar: 


| 
| 
| 
| 


(269) 
Par le mot richesse , lorsqu'il gagit de 
elle Tune nation, on entend er gbr la 


„ 


cle à part il compte parmi les dettes * la 
Hasse des billets de banque circulant en Angleterre; 
asse que, pour arrondir son calcul, il porte tout 
un coup A cent millions, tandis que, sil s'était 
Jonné la peine de consulter la moindre gazette de 
797, il saurait qu alors la totalité de ces billets 
dlevait a peine a neuf millions. | 
Un autre journal beaucoup plus r6pandu encore 
ue celui de Riem (Genius der Zeit par Hennings)“ 
fre le passage suivant, qu'assurément on ne pr6- 
umerait jamais avoir été écrit en octobre 1799. 
Dans une grande tirade sur la pretendue decadence 
le Angleterre, il dit: « Si on Evalue avec Adam 
mit » (à qui certes une pareille assertion ne vint 
mais dans Lidée), la somme des productions ter- 
itoriales et des rentes foncieres à dix millions, le 
roduit du commerce à cing millions, la valeur 
le Pargent monnoy6 a vingt millions, et par con- 


pece de la Grande-Bretagne a quatre cents millions; 
a par contre les inter6ts seuls de la dette publique 
montent à dix-huit millions, etc., peut-on parler 
ncore de la prosperits de V Angleterre ? etc. 

Et voila les sources on une grande partie du pu- 
lic puise toute son instruction! Voila les hommes 
qui se croĩent appelés à donner des lecons au mi- 
listere britannique? 


equent la valeur totale des proprietes de toute es- 


Toe)  - 
masse des revenus reels de cette: natic 
c'est-a - dire, le produit annuel de tous 
les branches de son travail; quelquefois| 
totalite des excedans fixes et consolides þ 
ce produit sur la consommation immediat 
cest-a-dire, son capital; quelquefois & 
core capital et revenus en meme tems. Mai 
comme il est impossible de soumettre au 
calcul direct le capital d'une nation, etqi 

Je seul moyen de determiner, au moins px 
approximation, la valeur de ce capital, & 
de calculer celle des revenus annuels, dot 
Vevaluation est plus susceptible d'un co: 
tain degre d'exactitude , il me semble quen 
definitif, la question: Quelle est la riches 
d'une nation? doit toujours se ramener a4 

celle-ci: Quels sont les revenus annuels de WP 

cette nation? 3 

Or, la richesse d'une nation étant la base 
de l' administration de ses finances, j'ai cru“ 
avant tout, devoir presenter un apercu com- 
plet des revenus de la nation anglais, 
Appuys sur des données certaines, j'ai td. 
che de prouver que toutes les branches del 
revenus nationaux de la Grande - Bretagne 
n'ont cess6 depuis vingt ans, et ne cessengf N 
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ncore de faire les progres les plus éton- 
Pans; que cette nation, bien loin d'tre , 

& omme on le croit communëment, une na- 
Jon purement commerqante, a poussé a un 
Bres-haut degré de perfection la culture de 
Won sol, et que le produit de cette culture 
Wait la moitie de son revenu annuel ; que 
Pon industrie interieure, aussi bien que son 
ommerce extérieur, ont plus que double 
Kepuis 1783 , et ont meme considerable- 
ment augmente pendant le cours de la 
guerre onereuse dans laquelle elle se trouve 
enveloppee ; que les depenses de son gou- 
ernement sont grandes sans doute , et 
enormes meme au premier aspect, mais 
que la proportion qui existe entre ces d6- 
denses et les revenus nationaux n'offre 
aucun resultat alarmant , aucun qui puisse 
amener directement la ruine de l'état ou 
ru compromettre meme les sources de la ri- 
om-chesse générale. 
use Je me suis attaché de plus à montrer 
que si les depenses extraordinaires d'une 
guerre sont toujours un mal positif, du 
moins le systeme des dettes publiques, tel 
qu'il est organise en Angleterre, est la meil- 
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leure de toutes les méthodes de subvenir| 
ces depenses ; que par les sages mesurg 
adoptees depuis 1786, ce systeme a acquisu 
tres-haut degré de perfection; que, par 
differens fonds d'amortissement, la taxes 
les revenus et la vente de la taxe territ 
riale, on a posé le fondement solide d'un 
diminution perpetuelle de la dette nati- 
nale; que meme, au moyen de ces mesuis, 
on ne peut plus la considerer comme 6 
ritablement permanente, mais plutòt comm! 
suite d'annuités dont on prevoitFextinctiona 
une epoque assez peu reculee ; et que pat 
conséquent, bien que le montant de cette 
dette n'excede pas en lui-meme les forces 
de la nation, ce serait cependant Venvisager 
Sous un faux point de vue que de la cons: 
derer comme une charge perpétuelle, et 
non comme une charge progressivement 
decroissante. —-_ r 
Enfin, j'ai essay de rectifier, autant qu'il c 


m'a étè possible, les idées vagues et defect 
tueuses generalement repandues sur etal n 
de la banque d'Angleterre et ses rapport G 
avec le gouvernement. A cet effet il fallai e 
montrer que la situation de cette corpora n 


tion 
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uon wa jamais du cesser, malgré la suspen- 
ion de ses paiemens comptant, d'inspirer 
ne confiance entière; que ses operations 
eposent sur une base aussi vaste que so- 
ide; que la suspension des paiemens n'6- 
ait pas une banqueroute dans la significa- 
ton ordinaire de ce mot; que la seule pe- 
„ nurie d'especes ne peut jamais renverser un 
WE ctablissement tel que la banque d' Angle- 
„eerre, et que meme, si contre toute vrai- 
! emblance une banqueroute reelle de cet 
ctablissement pouvait avoir lieu, un pareil 
I evenement n'entrainerait ni la dissolution 
edu gouvernement ni la ruine de la nation. 
es Si j'ai réussi a repandre quelque lumiere 
er I sur tous ces points, j'ose croire que cet essai 
i. ne sera pas tout-à- fait sans mérite aux yeux 

de ceux qui aiment a $occuper des grands 
nt objets auxquels il est consacre. On ne sau- 

rait trop repeter ce qui s'oublie et se me- 
rug connait trop souvent au milieu de Vagita- 
ec-W tion générale qui caracterise le siècle od 
tat nous vivons. L'existence économique de la 
rt Grande-Bretagne n'est pas moins que son 
lai existence politique, le plus grand, le plus 


xa noble des résultats de Vactivite de l homme 
ion 8 
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civiliss, un exemple instructif et encou 
geant pour d' autres peuples, et le plus fo 


puisse opposer a la vaine doctrine , d'apn 


portans de la grande chaine sociale qu'un 
8a dissolution. Si jamais il était exaucé! 


vœu téméraire de tant dennemis insenss 
de cet état, si ce boulevard de vait jamais 


sous la main de fer d'une fatale experience, 


enfin ce que fut un seul pays pour la pros- 
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de tous les argumens que Vexperient 
laquelle il wanrait regu6en Europe jusqul 
1789 que des prineipes absurdes d'admini 
tration, qu'une barbarie gothique. Elle e 


en meme tems un des anneaux les plus in 


tempete violente menace aujourd'hui d 


$'6cxouler , s'il venait a s 'accomplr : 


— — — Ut versis victoria fatis 
Annuerit scelus extremum, terraque subacta 
Impius Oceani im perium ſcedaverit hostis. (i) 


Ce coup funeste ebranlerait Europe en- 
tiere dans ses fondemens. Cest alors que 


une grande partie de l' Univers apprendrait 
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(Dun p poeme de Ford Mornington, actuellement 
5 de Bengale. 
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rite de tous les autres. Que tous ceux 
ont le jugement est sain, dont le cœur 
zt sensible au bonheur de l'humanité : 
zunissent donc leurs vœux pour la conser- 
ation de VAngleterre ! Que tout Europeen 
laire, en contemplant le tableau de sa 
Plendeur actuelle, lui adresse ce que | 
illustre Italien adressait à sa patrie : 
to perpetua ! 
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